L'Industrie des Constructions Navales en France
Marcel Roux-Freissineng
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
FACULTÉ DE DROIT D'AIX
Personnel MM.
Moreau, #, # [., K, Doyen, Professeur de Droit Administratif. BONNECARRÈRE, # L., :K, Professeur de Droit Commercial. RayNAUD, $# I., Professeur d'Economie Politique.
Dumas, Ÿ# I., Professeur d'Histoire Générale du Droit Français. SAUVAIRE-JOURDAN, Ÿ [., K, Professeur d'Economie Politique. BrY, &, # À, X, Professeur de Droit Romain.
SÉGUR, # À., Professeur de Droit international public, CRÉMIEU, #, # A. K, Professeur de Droit Civil.
AULAGNON, #, Professeur de Droit Civil.
BRETHE, Professeur de Droit Civil.
AUDINET, %, Agrégé.
FALLETTI, Agrégé.
JAUFFRET, Chargé de Cours.
PROFESSEURS HONORAIRES
MM. ; Jourpan, #, # I., Professeur à la Faculté de Droit d’Aix. VERMOND, #, %-[., K, Professeur à la Faculté de Droit d’Aix. RiPerT, #, # I., Professeur à la Faculté de Droit de Paris. AUDINET, # [., Professeur à la Faculté de Droit de Poitiers.
M. TERLIER, Ÿ I., Secrétaire.
Jury
MM. SAUVAIRE-JOURDAN, Président.
RAYNAUD, Assesseur.
BRY, Assesseur.
PREMIÈRE PARTIE
Les éléments du prix de revient
CHAP#RE Matières premières, "4141: 0 0. 15 Section I — Produits métallurgiques de coque: 2:11 15
- Section II — Appareils moteurs... ... ... ... ... 21
St Machines #ivapeur: Mur LU 22
$ Moteurs à LAURE MR ER 25
f Les constructeurs d’ Stan aus 28
Section Nr 0bietS importés: "7, + Ju 30 CHAPITRE 2 Main dite 125100. di vi 33.
Sechidn it aRectutement.: 241 2..:4.1. 01, 33 Section (NN SataRe AR A Ur A Ur 39 Section II — Œuvres sociales... ... ... ... ... 42 CHAPITRE IL Frais généraux... ...... 7. ... ... 47. Section I — Quels sont les frais généraux... ... ... 47
Section II — Répartition des frais généraux... ... 54
DEUXIEME PARTIE Les Débouchés HCHAPITRE 1 LES clients UNSS EAN UUENt LUE 61 Séction :] :— Armement francais tem 0 te 6i Section. 11:==Marime dé etre permet QT Section III — Clients étrangers... ... DEN GRR 70 CHapire II — Le produit demandé — Le paquebot ... 73 Section I — Le paquebot dans la flotte française... 74 Section Il‘ La décoration du navire... ... ...10 "4 CHAPITRE III — Financement de la construction des navires. 83 Section I — La flotte subventionnée... ... ... 86 Section II — La flotte ordinaire. Le crédit maritime à la construction. LEA A DR 91 Section HI — Cas où l’aide de r Eeai n'intervient pas:. 100 Section IV — Modalités du contrat de construction. — PAEMERE NT EN UMEN 2N CURRENT ES QE 101 TROISIÈME PARTIE Les moyens de construire en France au prix étalon du marché mondial CHAPITRE Ï — Comparaison des prix mondiaux et du prix PPAN DAS LE HET 07 TR SAS TA ES AE RO AT ONE RE TPS 109 Section I —* Les prix mondiaux.
$ Le prix mondial naturel ou prix étalon. 110 $ Comment les divers pays ont essayé de se conformer à ce prix. . .…. “ 112
Angleterre 113 — Etote. Unis 118 — Allemagne 114 — Italie 115 — Espagne 118. à; Section II — Comparaison du prix français et du prix étalon du marché mondial... ... ... 120
CHAPITRE II — Remèdes relevant de l'initiative privée. Section I - Organisation externe des chantiers... $ Fermeture des chantiers les plus mal
situés.
( lonte. avec Fous $ Spécialisation. ....
Section II — Organisation interne des chantiers...
CHAPITRE III —— Remèdes relevant d’une intervention de l'Etat... AT SE Re RAA El Section I — Les divers systèmes d'aide pratiqués
par la France jusqu’à la loi du 1er Août 1918. Section II — Historique de la loi du 1er Août 1928. Section III — Le Régime actuel...
$ Protection.. !
$ Exemptions FA
Rous
Pièces Annexes...
OUVRAGES ET THÈSES
DANIELOU — La marine marchande.
FaAyoL — Administration industrielle et générale. — Dunot. Paris 1920 — 114 pages. '
B. GoinG — Principe d'organisation industrielle — Payot, Paris.
M. MAURICE — Le navire de commerce — Editions géographiques, maritimes et coloniales. 1923 -— 320 pages.
H. Niror — Les cités jardins suivie d’une monographie de la
cité-jardin du Trait (Chantiers Worms). — Paris, Les
Presses Universitaires de France. 1924 — 169 pages. Rossi — L'Art Naval. Paris, 1919.
Rousseau — La question des constructions navales. — Imprime-
rie, 12, rue Grange Batelière. Paris, 1910.
Roux -- La marine marchande. — Payot, Paris, 1923 — 307 p.
DOCUMENTS OFFICIELS
LEBoucQ — Rapport général présenté au nom de la Commission extra parlementaire chargée de rechercher les mesures
d'ordre général de nature à venir en aide à l’armement, :
aux chantiers maritimes et aux pêches maritimes (Paris. Imprimerie Nationale. 1927), 385 pages.
CanpAcE — Rapport présenté au nom de la Commission des Finances de la Chambre sur le budget de la Marine marchande de l'exercice 1926.
TOC TES
x 7 de er
N'a RENE RES
Re PO TNA MAP AE EAN
CoQUELLE — Rapport présenté au nom de la Commission de Ia Marine marchande chargée d'examiner le projet de loi sur le Crédit Maritime (N° 5805). Chambre des Députés. Treizième législature. Session 1928. Annexe au procèsverbal de la 2° séance du 8 Mars 1928), 9 pages.
Projet de loi sur le Crédit Maritime présenté au nom de M. G. Doumergue par Monsieur Poincaré, Monsieur Tardieu et Monsieur Bokanowski. Exposé des motifs. (N° 3584. Chambre des Députés. Treizième législature. Session de 1928. Annexe au procès-verbal de la 2° séance du 21 février 1928), 16 pages.
Tableau général du commerce et de la navigation de la France, Paris, 1927.
Bulletins de la Statistique générale de la France.
REVUES ET JOURNAUX
Journal de la Marine Marchande Revue Maritime
Mer et Colonies
Yatch
La Vie Maritime
Bulletin technique du bureau Veritas
La Science et la Vie Usine
Science et Industrie Le Génie Civil
L’Exportateur Français
Sud-Ouest Economique
Builetin Economique et Financier du Sémaphore Revue Economique Internationale
La Revue Bleue (Bulletin maritime).
DIVERS
Annuaire de la Marine marchande (1927).
Statut régissant les rapports entre les industriels de la métallurgie, les constructeurs et réparateurs de navires de la région marseillaise et leurs ouvriers. — Marseille, 1923 (23 pages).
Rapport du Comité central des houillères (1927).
Rapport du Comité central des Forges (1927).
Rapport présenté par le Conseil d'administration de la Cie Générale Transatlantique (1927-1928).
Rapport présenté par le Conseil d'administration de la Société des Services Contractuels des Messageries Maritimes (Paris. Imprimerie Chaix, 1926-1927-1928),.
Rapport présenté par le Conseil d'administration de la Compagnie des Messageries Maritimes (Paris, Imprimerie Chaïx, 1926-1927-1928). :
Rapport présenté par le Conseil d'administration de la Société des Chargeurs Réunis, 1928.
Rapport présenté par le Conseil d'administration des Transports Maritimes à Vapeur, 1928.
Rapport présenté par le Conseil d'administration de la Cie Fraissinet (1927-1928).
Rapport présenté par le Conseil d'administration de la Société des Chantiers et Ateliers de St-Nazaire (1926-1927-1928). Melzer, Paris).
Rapport présenté par le Conseil d'administration de la Société Provençale de Constructions Navales (1927-1928).
Rapport présenté par le Conseil d'administration des Chantiers Navals Français (1926-1927-1928. Caubere, Paris).
Rapport présenté par le Conseil d'administration des Forges et Chantiers de la Méditerranée (1927-1928).
Rapport du Conseil d'administration des Aciéries de la Marine et d'Homecourt (1928).
Rapport du Conseil d'administration des Aciéries de France (1928).
INTRODUCTION
Gonsidérations générales sur les chantiers français
L’industrie des constructions navales a toujours été une industrie française. Au temps des navires en bois, elle avait devant elle les larges débouchés qu’étaient le rajeunisse. ment et l’accroissement d’une des plus belles flottes du monde. Elle pouvait d’autre part se procurer assez facilément dans le pays même les matériaux qui lui étaient nécessai-’ res. Les changements qu’amena dans la technique navale la substitution du fer et de l’acier au bois, de la chaudière à la voile, à un moment où les relations internationales, longtemps rendues difficiles par suite des guerres, devenaient plus cordiales (1), la mirent en présence d’une nation bien mieux adaptée qu’elle à cette production: l’Angleterre. Possédant de grands gisements de houille et de minerai de fer, le tout à côté de la mer, des chantiers même, ce pays acquit à son profit des facilités d’exécution qui en firent bientôt le constructeur du monde.
(1) C’est en effet à une époque où l’usage des navires en fer devenait courant, que le traité de commerce conclu avec l’Angleterre en 1860 vint réduire à peu de chose la protection de nos chantiers maritimes (voir infra page 140).
Nos chantiers en souffrirent; cependant ils tenaient avant la guerre une place importante parmi les industries nationales, tant par la valeur des capitaux investis que par le nombreux personnel employé. On comptait à ce moment, abstraction faite des chantiers moins importants, quinze chantiers occupant normalement 30.000 ouvriers et livrant une moyenne annuelle de 240.000 tonneaux de jauge brute (1) alors que leur production aurait pu s'élever à 300.000 tonneaux (2). Ils travaillaient alors à 80 p. 100 de leur capacité totale. C’étaient:
Les Ateliers et Chantiers de France, à Dunkerque;
. Les Ateliers et Chantiers de la Manche, à Dieppe;
Les Chantiers et Ateliers Augustin Normand, au Havre;
Les Chantiers de Normandie, à Grand-Quevilly (chantiers et ateliers de St-Nazaire) ; if
Les Forges et Chantiers de la Médiertance (établissements du Havre) ;
Les Ateliers et Chantiers de la Loire, à Nantes-Saint- Nazaire;
Les Chantiers de Penhoët, à Nantes Gare et ateliers de St-Nazaire) ;
Les Ateliers et Chantiers de Nantes et St-Nazaire;
Les Ateliers et Chantiers de la Gironde, à Bordeaux:
Les Etablissements Dyle et Bacalan, à Bordeaux;
Les Chantiers du Sud-Ouest près Bordeaux;
Les Ateliers et Chantiers de Provence, à Port de Bouc:
(1) Nous serons souvent amenés au cours de cet ouvrage à parler de tonnes: c’est, toutes les fois que nous ne préciserons pas, de tonnes de jauge brute que nous voudrons parler.
(2) Ces chiffres sont extraits des rapports présentés par M. Gratien Candace sur le budget de la marine marchande de l’exercice 1926 et par M. Berlhe de Berlhe à 1a deuxième commission de la « Commission extra-parlementaire chargée de rechercher les mesures d’ordre général de nature à venir en aide à l’armement, aux chantiers et aux pêches ».
La Société Provençale de Constructions navales, à La Ciotat; | | Les Forges et Chantiers de la Méditerranée, à La Seyne.
Depuis, ce nombre s’est accru; avant même la fin de la guerre, sous la téméraire impulsion des pouvoirs publics pressés de voir se reconstituer une flotte démesurément appauvrie par les barbaries allemandes, on encouragea la
création de nouveaux chantiers. Ce fut une lourde erreur:
le manque de navires provenait non de l’insuffisance des chantiers, mais de la pénurie de main-d’œuvre et de matériaux, et cela est si vrai, que, même au plus fort de ia reconstitution de notre marine marchande, on n’aitteignit jamais la capacité totale de production de nos seuls chan. tiers existant antérieurement à 1914 (1). Cependant se fondèrent à cette époque les importants chantiers, si intéressants par leur modernisme, et leur parfaite organisation technique, de la Seine Maritime au Trait, Navals à Blainville; la Compagnie Générale de constructions navales ouvrit un établissement à Coueron, la Compagnie Générale de matériel naval à la Pallice; les chantiers anciens acerurent aussi leur capacité de production, et celle-ci fut portée globalement à 500.000 tonneaux, selon M. Gratien Candace, le distingué rapporteur du budget de la marine marchande pour l'exercice 1926, à 800.000 tonneaux d’après M. Berlhe de Berlhe, l’éminent ingénieur du Bureau « Véritas ».
Cette politique imprévoyante des pouvoirs publics vint aggraver de ses fautes la crise qui dès 1923 se déclarait en France (2) ; le nombre des chantiers est manifestement trop
(1) En 1921, année record au point de vue de la construction des navires marchands lancés depuis la guerre, on ne lança que 210.000 tonneaux de jauge brute (chiffre du « Lloyd’s Register ») alors que la capacité de production des seuls chantiers d’avant-guerre était de 300.000 t.
(2) En 1923 le tonnage des navires marchands iancés tomba à 96.000 t., il fléchit à 74.000 en 1924 (chiffres du « Lloyd’s Register »).
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grand, il empêche les améliorations d’outillage, suscite une lutte ruineuse des prix, augmente le prix de revient, et nous verrons qu’il y a là une des causes qui mettent en état d’infériorité cette industrie française vis-àvis des industries anglaises similaires.
Cependant un mouvement qui peut avoir d’heureux effets tend à se dessiner à l’heure actuelle; c’est tout à la fois un “mouvement de concentration verticale et horizontale, une « amalgamation » disent les anglais, qui s’effectue sous l’égide des sociétés françaises d’armement parfois secondées par des sociétés métallurgiques. Ces groupes s’assurent le contrôle des chantiers et leur donnent une source permanente de débouchés qui leur facilitent l’attente d’autres commandes; en même temps l’unité de direction permet des constructions plus rationnelles et à plus bas prix.
Par là, les chantiers les moins bien adaptés à une production économique se verront éliminés faute de commandes, et celles-ci groupées, standardisées, dirigées vers quelques chantiers solidement appuyés pourront être exé: cutées au meilleur prix.
En cette voie il faut d’abord citer le chantier de Penhoët, ancien chantier particulier de la Compagnie Générale Transatlantique, transformé en filiale en 1901 et qui depuis s’est adjoint celui de Normandie, opérant ainsi une avantageuse concentration mixte (1). Ce sont ensuite les chantiers de la Seine Maritime dépendant de la maison Worms; ceux de la Société Provençale de constructions navales issus d’une entente entre la Compagnie des Messageries Maritimes et le Creusot; ceux de la Gironde étroitement liés aussi à cette grande firme métallurgique, et enfin ceux de la Méditerranée qui en même temps que ceux de la Société
(1) Les chantiers de Penhoët sont aussi intéressés à diverses affaires métallurgiques: Aciéries du Nord et de l'Est, Fonderies de St- Nazaire et Forges du Moutoir (Rapport du Conseil d'Administration sur l’année 1927),
Provençale de constructions navales seraient, paraît-il contrôlés par le groupe Chargeurs Réunis, Cyprien Fabre, Fraissinet. D’autre part, dans un domaine plus restreint, les chantiers du Sud-Ouest profitant de la situation précaire des établissements Dyle et Bacalan, viennent de les absorber, réunissant sous une direction unique des ateliers voisins se livrant à la même industrie. Toutes nos grandes compagnies d'armement sont donc dès maintenant affiliées à des chantiers; il nous reste à attendre les résultats de cette politique.
Elle se heurte d’ailleurs à la nouvelle conception allemande qui, elle, est dirigée franchement depuis l’aprèsguerre dans le sens horizontal, aussi bien en matière d’armement (1), que de constructions navales; peu à peu les chantiers les moins importants sont absorbés par les autres, tandis que les moins favorisés sont fermés. C’est ce qu’actuellement est en train d’opérer l’importante société Deschimag: profitant de la situation critique des chantiers allemands durant l’année 1927, elle s’est assurée le contrôle de trois sociétés de chantiers maritimes (2) et a fait des propositions à deux autres. Les résultats se révèlent déjà avantageux, un chantier mal disposé a été fermé, les autres renforcés (3), il s’en est suivi une économie de frais généraux et une meilleure organisation du travail, qui a permis
(1) Toute la flotte de commerce allemande tend à se concentrer dans les mains de deux puissantes compagnies de navigation, la « Hamburg Amerika » et la « Nordeutscher Lloyd »; en 1926 le nombre des compagnies de navigation est passé de 13 à 7.
(2) Ce sont la « Nuske et C° », la À. G. Neptun, et la Seebeck Wenft, d'autre part les Chantiers Allemänds ont absorbé la Richerstieg. Il est particulièrement intéressant de noter que l’A. G. Neptun était jusqu’alors contrôlée par la métallurgie rhénane; une concentration horizontaie s’est substituée à une concentration verticale.
(3) Sur le chantier À. G. Weser le nombre des ouvriers est passé de 4.700 à 6.300. Sur le chantier Vulcan de Hambourg le nombre des ouvriers est passé de 1.800 à 4.500, (Rapport du Conseil d’administration de la Deschimag sur l’année 1927).
à cette compagnie de faire des bénéfices en une période particulièrement difficile. ,
Le système anglais de « lamalgamation » (1), est celui que nous avons suivi, peut-être est-il moins fortement conçu pour résister en période de crise, le désastre du groupe Stinnes nous a montré les conséquences malheureuses d’une telle conception poussée à l’excès. Mais ce serait sortir d’un sujet déjà fort vaste que de faire un examen critique comparé de l’un ou l’autre système; quel qu’il soit, il en résulte toujours une rationalisation de la production et c’est là où doit tendre l’effort des chantiers français.
Par leur destination même ils se trouvent situés sur les rivages de la mer ou dans l'estuaire des fleuves; cette dernière situation ou celle analogue sur le bord des canaux paraît aujourd’hui préférable, c’est celle qu’ont adoptée les chantiers les plus récents, ceux de la Seine maritime dans l’estuaire de la Seine, ceux de Blainville sur le canal de Caen à la mer. Ils peuvent ainsi recevoir leurs matières premières, houille, fer, fournitures encombrantes et peu chères, par voie d’eau, et faire ainsi de notables économies de frais de transport. Il n’en est pas de même pour la plupart des autres; éloignés de tout centre métallurgique (2), desservis uniquement par chemin de fer, leurs matériaux ne leur arrivent que lourdement grevés de frais de transport, ce qui les met en état d’infériorité vis-à-vis de leurs concurrents anglais où la coexistence des forges et des chantiers sur les mêmes lieux engendre une PEAR économie à ce point de vue.
(1) Supra page 4.
(2) Nos chantiers sont disséminés le long des côtes, principalement sur celles de l'Ouest et du Sud, or notre métallurgie se trouve concentrée dans le Nord et l'Est; il faut donc que les matériaux traversent toute la France. Les chantiers de Normandie et de la Loire, où existent des centres métallurgiques importants sont à ce point de vue mieux situés,
D’autre part on peut remarquer une autre différence au sujet de la situation géographique des nouveaux chantiers; ils sont situés en pleine campagne alors que les anciens se trouvent dans les villes. Certes, tard venus, ils auraient payé cher une pareille situation, mais alors ils sont obligés, pour loger leur personnel, de bâtir une cité, d’organiser des services d’approvisionnement, et par là, en formant une âme collective à leurs ouvriers se mettent à l’avant-garde du progrès social.
Les chantiers français ont un outillage moderne et complet: on s’est trop souvent plaint à tort de l’infériorité de notre industrie sur ce point pour ne pas nous inscrire en faux contre une telle allégation alors que le sujet de notre étude nous en fournit l’occasion. Ils possèdent tous: de vastes salles à tracer, bureaux d’études bien agencés, ateliers de grosse et de petite chaudronnerie, forges, fonderies, ateliers des machines, de menuiseries; station électrique, hydro-pneumatique, nombreuses cales bien desservies. Tout est combiné pour augmenter le rendement du travail: voies servant au transport des tôles jusqu’à leur parc, ponts roulants saisissant ces tôles à même ce parc et les transportant à l’atelier de chaudronnerie situé à l’extrémité, nouveaux ponts roulants servant à leur manutention dans l’atelier, à leur sortie, grues les déposant à leur place définitive sur la carcasse du navire. Tout à côté, quai d’achèvement à flot, avec énorme grue ponton, où se finissent les aménagements du navire. Cependant étant donné la tendance actuelle à l’accroissement continu du tonnage des paquebots, nous sommes arrivés avec l’Île de France » à construire notre plus gros navire. La société de Penhoët qui possède la plus longue cale, 250 mètres, ne peut dépasser cette longueur, son bassin d’armement à flot ne peut contenir les mouvements d’un navire plus important; aussi pour permettre la construction en France du navire de dimensions plus grandes, qui, d’après les conventions entre l'Etat et la compagnie Transtlantique, doit suivre « l'Ile
de France», la Chambre de commerce de St-Nazaire, les ‘ chantiers de Penhoët, et l'Etat, vont-ils construire à frais communs une cale longue de 400 mètres (1). Notre outillage sera dès lors en mesure de faire face aux plus grandioses constructions en même temps qu'aux plus diverses.
Car les chantiers français construisent toutes sortes de navires, cargos, pétroliers, paquebots, bâtiments de guerre avec autant de soins que de bonheur.
Mais si cette variété dans la production est très heureuse, elle gagnerait cependant à être mieux organisée. La spécialisation des chantiers entrainerait une grosse économie des prix de revient. Il n’en est pas ainsi; pour éviter le chômage, maintenir coûte que coûte leur activité et réaliser quelques maigres gains, les sociétés de constructions navales sollicitent les commandes les plus différentes.
Toutes à peu près construisent sous-marins et torpilleurs, -
ce qui exige de leur part un outillage plus perfectionné, difficile à amortir, et l’emploi d’une main-d'œuvre particulièrement soigneuse, qui, utilisée ensuite à d’autres travaux, sera d’un rendement inférieur. Cependant là encore, les chantiers nouveaux (2) semblent vouloir user d’une meilleure méthode; ils ont été conçus plus particulièrement pour la construction en série des navires de charge, et si plus tard des événements qu’ils n’ont pu prévoir les ont obligés à abandonner leur programme primitif, nul doute qu’avec des temps meilleurs ils y reviennent.
(1) A la vérité il ne s’agit pas là d’une cale ordinaire, mais d’une cale immergée en partie et fermée à son extrémité pour former radoub. Son coût est évaiué à 80 millions, il incombera presque intégralement à l'Etat, la participation des deux autres organismes étant minime par rapport à son total.
(2) Certains anciens chantiers tels ceux de Penhoët et de la Méditerranée construisaient avant guerre principalement des paquebots et des cuirassés, bâtiments dont les procédés de construction diffèrent peu; il y avait là une amorce de ‘spécialisation que la guerre est venue détruire.
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En aitendant, les rares commandes que les sociétés de constructions reçoivent, une moyenne annuelle de 90.000 tonnes (1) soit à peine 20 p. 100 de leur capacité de production, arrivent avec peine à les faire subsister. Les frais généraux croissant bien moins que proportionnelle. ment à l’activité du chantier, se concentrent sur un très petit nombre de navires et augmentent considérablement le prix de revient, nouvelle cause d’handicap pour cette industrie.
Les mises sur cale étant rares, les constructeurs, à la poursuite d’un gain aussi fugace qu’instable, se sont lancés dans des productions annexes qu’il leur est possible d’établir sans grosses nouvelles dépenses d’outillage.
Quelques uns, très hardis, ayant foi dans l’industrie nouvelle de l’aéronautique fabriquent des hydravions, sans grand profit jusqu'alors semble-til. Plus heureux paraissent ceux, nombreux déjà, qui construisent des moteurs diésels. C’est la machine motrice de l'avenir, utilisable aussi bien à terre qu’à bord, à débouchés larges et divers et dont la valeur dépend pour la majeure partie des ingénieurs et ouvriers; c’est une industrie de produits très finis, susceptible d’attirer de grosses richesses sur notre pays, industrie de défense nationale aussi. Il est regrettable qu'aucun brevet français n’existe en cette matière, nous dépendons de l’Allemagne et du Danemark, mais quantité de maisons françaises, surtout des chantiers, ont acquis des licences et se trouvent en mesure de livrer des moteurs donnant toute satisfaction.
Beaucoup d’entre eux, utilisant leur outillage spécial pour appareils moteurs de navires, construisent des chaudières terrestres et des turbines, trouvant là, sans sortir de leur organisation, une source rémunératrice de profit.
(1) Les navires de guerre sont compris dans cette moyenne qui porte sur les années 1023, 24, 25, 26 et 1927.
D’autres usent de leur connaissance de la tôle pour monter
des réservoirs à mazout. Nombreux sont ceux qui emploient leurs ateliers de métallurgie à la construction de pièces les plus diverses, poutres métalliques, hangars, ponts roulants, grues, grosses pièces de machines, etc.
Enfin, ils exercent une industrie complémentaire de la leur, la réparation des navires, aliment assez léger mais permanent de travail, en général canalisé vers les chantiers contrôlés par les compagnies d'armement (1).
Malgré une telle ingéniosité dans les moyens d'utiliser leur matériel, un peu aussi à cause d'elle, la situation fnancière des chantiers français n’est pas enviable à l’heure actuelle. À la rareté des commandes engendrant une mortelle lutte des prix, ne laissant souvent qu’une minime marge bénéficiaire (2), se sont ajoutés, la hausse des prix engendrée par la chute brusque du franc durant les années 1925-1926, hausse que le relèvement de notre monnaie en 1926-1927 n’a que faiblement entamée (3), et ce redressement lui-même.
(1) Seuls peuvent se livrer à cette industrie les chantiers de constructions situés aux têtes de ligne ou dans leur voisinage immédiat, car ils peuvent réparer plus rapidement et à moindre prix; le temps et les frais du voyage du port au chantier étant supprimés. La plupart des chantiers de constructions situés loin des grands ports y ont des ateliers de réparation, mais ils subissent üne double dépense de frais généraux que n’ont pas à supporter ceux qui y ont leur principal établissement.
(2) Généralement le prix de revient est majoré de 10 p, 100, pourcentage qui constitue le bénéfice, mais actuellement pour obtenir des commandes beaucoup de chantiers prévoient une marge bénéficiaire plus réduite.
(3) Si l’on compare deux époques de stabilité, celle qui a précédé la période de bouleversement des changes et celle qui l’a suivie on constate une hausse importante.
Alors qu’en décembre 1924 l'indice des prix de gros était dans le voisinage de 510, en janvier 1929 (après 2 ans et demi de Stabilité de fait) il était de 640.
(Bulletin de la statistique générale de 1la France, Ministère du
Travail, etc.).
Dans cette première période, bénéficiant de la dévalorisation du franc, les chantiers français purent construire à meilleur compte que leurs concurrents étrangers; ils obtinrent donc d’importantes commandes et de l’intérieur et de l’extérieur; mais la hausse des salaires et des matériaux qui se manifesta bientôt, alors que les commandes étaient encore en cours d'exécution, déjoua les prévisions des constructeurs, les devis furent dépassés et ils subirent de fortes pertes. D’autre part, pour les navires destinés à l’exportation et dont le paiement était libellé en livres ou en dollars, la baisse de ces monnaies dès juillet 1926 entraîna de nouveaux déboires.
Les déficits déjà causés par la crise des constructions navales s’accrurent chez un grand nombre de chantiers; rares furent ceux qui purent se prévaloir d’un léger bénéfice; seuls purent sortir indemnes de cette période critique ceux qui constitués avant la guerre, ayant déjà amorti leurs installations et possédant de puissantes réserves, purent y puiser de quoi atténuer leurs pertes. Les Chantiers Navals français, malgré leur merveilleuse et rationnelle organisation technique, qui malheureusement n’a pu pleinement jouer vu la rareté des commandes, viennent d’entrer en liquidation judiciaire à la suite de pareils déboires. Entrés en action au moment même où la crise des constructions navales se décianchait, ils étaient trop jeunes pour pouvoir supporter tant d’années d’abstinence. Ayant d’importants aménagements, des frais de constitution, des obligations à amortir, pas de réserves, ils ne purent franchir le cap.
Telle est la situation actuelle des chantiers français.
Quoique depuis longtemps implantée dans le pays cette industrie ne peut vivre, ne pourra prospérer, que si ses prix lui permettent de se mesurer avec ses rivaux, de conserver tout au moins la clientèle nationale.
L'étude des problèmes qui se posent au sujet des divers éléments du prix de revient des navires nous montrera par quoi sont conditionnés ces prix.
Nous verrons ensuite si la clientèle sur laquelle cette industrie peut compter lui permet de se maintenir en France.
Puis nous basant sur les constatations effectuées dans les deux ri précédentes, nous nous demanderons s’il est possible de remédier à la situation de nos chantiers soit par la simple initiative privée, soit par l’aide de l'Etat.
Tel sera le plan que nous suivrons.
TE USSR RULES
Objets importés
Au seul point de vue matières, cette classification manque certainement de logique, les objets importés, les machines motrices sont, certes, des produits métallurgiques, mais en nous plaçant au point de vue fournisseurs, nous trouvons trois catégories fort distinctes, donnant lieu à des remarques spéciales et c’est cette classification qui nous a semblé la plus claire et la mieux adaptée au point de vue que nous poursuivons.
SECTION I
Produits métallurgiques de coque
Les navires ne se font plus actuellement qu’en métal, le plus souvent même, en acier, et il y a là un grand nombre d'avantages pour eux:
Possibilité d’un rapport plus élevé entre la longueur et la largeur (1), permettant d’obtenir, grâce à la forme eff lée de la coque une vitesse plus grande; dangers d’incendie diminués, assurances réduites, réparations moins fréquentes. La substitution de l’acier au fér n’a fait qu’accentuer cette supériorité. Dès lors, le navire ne fait qu’un tout, on peut construire les monstres modernes que sont les paquebots transatlantiques; leur durée d’utilisation peut être portée à 30 ans (2); les réparations annuelles sont réduites à 6 p. 100 de la valeur du navire au lieu de 10 p. 100; sa capacité de charge devient, vu sa solidité, plus forte; à égalité de résistance le poids du navire, et par suite la puissance de la machine motrice, se trouve réduit. Sur les paquebots cependant ce dernier avantage n’existe pas, car l’acier étant bon conducteur, pour donner aux passagers la température à peu près constante qu’exige le confort moderne, on se trouve dans l’obligation de lambrisser tou- ‘tes les pièces, cause d’augmentation de poids et de diminution de l’espace disponible. Maïs cet inconvénient est minime eu égard aux autres qualités de la construction en acier. | TE
C’est dans l’achat de cette matière première que se trouve incorporée une grosse partie du prix de revient des navires. Deux sortes de pièces métallurgiques trouvent ici leur emploi: les profilés, longues pièces analogues à des rails, mais ayant des profils divers et spéciaux, servant à construire la carcasse; les tôles, larges plaques de métal qui appliquées sur la carcasse la recouvrent complètement et forment la partie de la coque seule visible de l’extérieus.
L'importance marchande des matériaux de coque utili-
(1) Ce rapport peut atteindre 10, au lieu de 6 pour les navires en bois, mais pour des motifs mécaniques on se tient légèrement audessous.
(2) Nous empruntons ces chiffres à l'ouvrage si documenté de M. L. Roux: La marine marchande, Fay Paris, 1923 passe 72 et suivantes,
sés, varie forcément selon le type du navire; toutefois on peut l’évaluer très approximativement au 1/6 de la valeur totale pour les paquebots de luxe, pourcentage qui peut s’élever jusqu’à approcher de la 1/2 pour les cargos les plus simples (1).
Une tonne de ces matériaux étant nécessaire à la construction de deux tonneaux de jauge brute, on juge quei débouché précieux serait pour notre industrie métallurgique une industrie des constructions navales prospère. Mais actuellement la production des chantiers maritimes ue dépasse pas une moyenne annuelle de 90.000 tonneaux, c'est à peine 45.000 tonnes de métaux qui peuvent être absorbées par eux.
Notre métallurgie, industrie puissante et forte (2), ayant coulé plus de 9 millions de tonnes de fonte en 1927 et'une égale quantité d’acier, peut largement fournir nos chantiers en matières premières. Elle a exporté cette méme année 47 p. 100 de sa production à des prix nettement inférieurs à ceux pratiqués sur le marché français, elle serait donc facilement en mesure de consentir à nos constructeurs des prix de faveur qui se justifieraient fort bien: par le fait que le navire travaillant dans un domaine international, même lorsqu'il est destiné à un armateur français, peut être considéré comme un objet d’exportation; par la faiblesse du sacrifice consenti qui porterait sur un tonnäge dérisoire par rapport au chiffre total de la production.
Malheureusement, l’abaissement du prix des produits métallurgiques, dont est tributaire en partie l’avenir de nos chantiers navals, dépend à son tour du prix du coke,
(1) Chiffres donnés par Monsieur le Chef des travaux des Chantiers de la Méditerranée à la Seyne au cours des entrevues qu’il à bien voulu nous accorder.
(2) Nous avons extrait la plupart des chiffres qui vont suivre du remarquable rapport de la Commission de direction du Comité des Forges sur l’année 1927, publié intégralement dans le journal « Usine », (juin 1928).
matière où la production française est déficitaire. Malgré le gros effort d’après guerre elle n’atteint en 1927 que 4
_ millions de tonnes, soit 1 million de plus qu’en 1913, mais bien moins de la moitié nécessaire à nos besoins (1). Il nous faut donc le faire venir du dehors; nos concurrents étrangers qui ont l’avantage de posséder leurs cokerie:
à même leurs forges réalisent de ce fait sur nous une no-
table économie de frais de transport.
En dépit de cette infériorité, la métallurgie française a réussi le tour de force de ne vendre ses produits que majorés du coefficient 4 (2), à peine 80 p. 100 de la valeur or d’avant-guerre, alors que le prix des salaires et celui du coke qui interviennent pour 50 à 60 p. 100 dans le prix de la fonte se fixent respectivement au coefficient 6 et 5 1/2, alors que les impôts qu'ont à payer les sociétés métallurgiques ont été multipliés par 10 et que le prix des transports a été majoré de 6 à 9 (3). Elle n’a pu réaliser cela que grâce à une parfaite organisation du travail, un perfectionnement incessant de son outillage, la découverte de nouveaux procédés de fabrication. Il nous plaît de rendre hommage en passant à la prospérité actuelle si Ja ment méritée de cette industrie.
Cette digression rend compte des efforts qu’a fait la métallurgie française pour réduire au minimum le prix de revient de ses produits. et somme toute, d’un point de vue objectif, l’industrie des constructions navales peut se pro-
(1) Le retour de l’Alsace-Lorraine à la France a entraîné une forte augmentation de nos besoins en coke; un grand nombre de nos houillères s’équipent en vue d'accroître cette production qui par l’utilisation des sous-produits leur permet des bénéfices plus importants que ceux provenant de la simple vente du charbon brut. LE
(2) Ce coefficient a été dépassé en 1928, la reprise des commandes sur le marché intérieur ayant permis un relèvement des prix.
(3) Pour les aciéries de la Marine et d'Homecourt les sommes payées pour les transports dépassent même les sommes payées peur les salaires (Rapport du Conseil d'administration 1928).
curer des matériaux à un prix inférieur au prix d’avant guerre. Mais, ce qu’il importe de comparer, n’est pas le prix actuel des fers avec celui d’avant-guerre, mais les prix actuels sur le marché intérieur avec ceux pratiqués sur les places étrangères. Toutes choses égales d’ailleurs, ce n’est qu'à condition de pouvoir se procurer leurs fournitures à des prix au moins équivalents à ceux-ci, que les chantiers français pourront lutter loyalement avec leurs rivaux étrangers. :
= Or, durant toutes les années d’après guerre, profitant de la protection que leur accordait l'Etat, nos métallurgistes, sans tenir aucun compte de leur prix de revient, ne livraient des fers aux chantiers qu’à un prix obtenu en majorant de 10 à 15 p. 100 (le montant du droit de douane augmenté ou diminué de la différence entre le prix des transports) les prix qui leur étaient consentis par les métallurgistes étrangers. Il était dès lors difficile à la construction française de résister à ses concurrents; elle voyait toujours son chapitre matières premières notablement supérieur au leur. Aujourd’hui il n’en est plus ainsi; la loi du ler Août 1928 sur le crédit maritime permet l’entrée en franchise des objets nécessaires à la construction navale (1). Les constructeurs français pourront, si les mattres des forges s’obstinent à maintenir des prix élevés, s’adresser à l’étranger sans crainte de voir le bénéfice de ces achats annulé par le payement de forts droits de douanes; ils seraient même en mesure de bénéficier des prix de dumping que ceux-ci établiraient au cas où ils voudraient conquérir notre marché. Mais, à l'annonce de cette loi, les maîtres de forges, favorisés d’ailleurs par les citconstances économiques, ont inauguré une nouvelle politique des prix qui leur a permis de conserver cette partie de leur clientèle nationale. Dès 1927, ils livraient aux
(1) Il y a toutefois des exceptions pour certains produits finis (Voir infra, page 151). |
constructeurs français leurs produits à des prix inférieurs de 10 à 15 p. 100 à ceux faits par la métallurgie anglaise. Quoique depuis, les cours aient été relevés, la même marge continue à subsister (1). La situation a été renversée en notre faveur et, aujourd’hui, ce sont nos chantiers qui jouissent du privilège de l’infériorité du prix des matières vis-à-vis de leurs concurrents.
Les avantages à retirer d’une telle situation se trouvent cependant atténués par un accroissement du coût des matériaux dérivant des frais de transport. Comme il a été dit précédemment, nos chantiers, à part une légère excep: tion pour ceux de Normardie et de la Loire, se trouvent disséminés en les endroits les plus divers, côtes du Nord, embouchure de la Gironde, Méditerranée, mais qui ont au moins ce lien commun d’être notablement éloignés de tout centre métallurgique. [ls sont donc soumis, soit qu'ils se fournissent en France, ou à l’étranger, à d’importantes dépenses de transport que nulle faveur ne vient atténuer; frais d’autant plus gros que matière pondéreuse, encombrante et de peu de prix, les produits bruts métallurgiques sont obligés de voyager par chemin de fer vu l’absence de canaux desservant les trajets qu’ils ont à accomplir. Il serait pourtant rationnel de leur appliquer les tarifs réduits que nos compagnies ferroviaires pratiquent pour les objets d’exportation, tarifs abaïssant d’un tiers ces frais; précédemment nous avons vu les raisons qui militent pour une telle assimilation, elles sont toujour: valables ici (2). En attendant, ces dépenses viennent encore augmenter de 10 p. 100 la valeur d’achat des fers.
La surcharge de frais de transport dérivant de l’éloigne-
(1) Cours des métaux. — Tôles fortes, franco gare Thionville, 930 fr. la tonne de 1.000 kg; gare de départ Angleterre L. 8 sh, soit 1045 fr. la tonne de 2.200 Ibs, soit 1.016 kg. (« Usine », Mars 1929).
(2) Supra, page 17,
ment entre chantiers et fournisseurs n’est pas le seul inconvénient résultant de ce chef. N’ayant pas des trésoreries suffisantes, ou ne voulant pas, vu l’incertitude du marché, garder des capitaux longtemps improductifs, les constructeurs s’abstiennent de constituer des stocks; ils ne le font que lorsqu'ils reçoivent une commande. Mais l’envoi des ordres, les délais de livraison (1) qu’exigent les hauts fourneaux, le temps du transport, retardent de beaucoup la mise en marche des travaux, et alors qu’en Angleterre souvent huit jours après la signature du contrat le navire est mis sur cale, il faut souvent en France trois mois avant qu'on puisse poser le premier rivet. La rapidité de livrai. son est un avantage énorme pour l’armateur, et à conditions égales, parfois même en payant plus cher, il donnera la préférence au plus vite; d’autre part, plus le constructeur livrera vite, moins il aura à redouter la hausse des élémenis du prix de revient venant déjouer ses prévisions et dépasser son devis, et c’est ainsi que sans que nos procédés de construction soient mis en défaut, les chantiers anglais marquent ici un point à leur avantage dans leur lut. te avec les nôtres.
SECTION II
Appareils moteurs
Intervenant pour une valeur tout aussi forte, sinon plus, la machinerie du navire est une des plus importantes parties de son prix de revient total. On l’évalue à 1/3 pour les paquebots rapidés, à 1/4 pour les autres, à 1/5 pour les cargos.
Jusqu’à la guerre, la presque totalité de la flotte moxdiale était mue par des machines à vapeur; actuellement la chaudière a cessé d’être reine, et quoique la plus gran:
(1): Six à huit Semaines en général.
de partie des navires soit encore propulsée par ce moyen, les statistiques de la construction navale nous montrent que le nombre des navires à moteur lancés durant l’année 1927
est supérieur à celui des navires à vapeur (L) ; dans dix
ans la flotte à moteur sera numériquement la plus forte.
Machines à vapeur
Les machines à vapeur sont composées de deux sortes
d'appareils: la chaudière, l'appareil moteur. Une certaine
variété de types correspondant à la diversité des besoins |
existe dans ces deux éléments.
Les chaudières les plus répandues dans la flotte de com-.
merce sont les chaudières cylindriques: simples, robustes,
elles n’ont jusqu'alors été détrônées par aucun modèle nou-
veau. Cependant on leur oppose les avantages résultant de l'emploi des chaudières multitubulaires, seules en usage dans la marine de guerre: diminution de 12 p. 100 du poids de la chaudière et par suite de l’encombrement, économie de 10 à 20 p. 100 de combustible causée par laugmentation de la surface de chauffe, ce qui permet une production plus grande de vapeur, réparations moins! fréquentes et pouvant être faites à bord, prix d'établissement moindre, duréc plus longue, mise en pression plus rapide, d’où nouvelle économie de combustible (2). Il y a là un ensemble de
(1) Statistiques du Lioyd’s Register:
total _ à vapeur | à moteur
Tonnage des navires en construction pendant le ier triimestre 1928); 4414 TIRENS 2.893.251 t. |1 389 605 t. |1.490 526 t.
Puissance des machines des navires en RUnEns fin} mars AUS. à 2.160 875ch.| 827 (00 ch.|1.333 875 ch.
(2) Roux, op. cit. page 80.
“qualités rendant souhaitable l'emploi plus généralisé de ce type. Actuellement les progrès de la métallurgie, qu fabrique des métaux extrêmement résistants, permettent la construction de chaudières pouvant supporter des pressions de l’ordre de 35 atmosphères, il en est résulté une manière plus rationnelle d'utiliser la vapeur: la surchauffe à haute pression (1). Ce procédé très récent, encore peu employé, surtout dans la marine de guerre pour les navires rapides, peut faciliter à la vapeur sa défense contre les moieurs à explosion. La lutte entre ces deux modes de propulsion ne fait que commencer, nul doute qu’elle soit féconde en améliorations pour les deux rivaux.
Si le type de la chaudière peut avoir d’importantes conséquences sur le rendement économique du navire, il en est de même du combustible avec lequel elle est alimentée: charbon ou mazout. Le charbon qui jusqu’à la guerre était pratiquement le seul en usage, rétrograde aujourd’hui au profit du mazout, car les avantages que présente l’emploi de ce dernier sont multiples.
Son pouvoir calorifique est supérieur à celui du charbon d’où économie de combustible en poids, ou à quantité égale, rayon d’action plus étendu; il permet d’augmenter la pression, d’où rendement plus élevé par kilogramme dé vapeur consommé; il use moins les chaudières que le charbon. S
D’autre part à cette ete dans le rendement qui pourrait être compensée pour la plus grande partie par le prix du mazout, plus élevé que celui du charbon, s’ajoutent de nombreux avantages de détail dont l’ensemble mérite cependant d’être pris en considération: faculté plus grande d'embarquement qui se fait rapidement et sans aucune gêne; possibilité de le loger dans les doubles fonds de sécurité du navire, de là gros gain de tonnage disponi-
‘(1) Le rendement qui est de 10 p. 100 pour les machines alter- - natives est porté ici à 25 p. 100.
ble, toute la partie consacrée aux soutes pouvant être aménagée en cale pour les marchandises. Le personnel de la chaufferie étant de son côté réduit, il s’en suit un nouvel accroissement de cubage libre, son logement l’étant aussi; le sort de ce personnel est amélioré, les chambres de chauffe pouvant être tenues dans un parfait état de propreté, chose impossible avec le charbon. Enfin la combustion du mazout ne dégageant pas d’escarbilles, son emploi se trouve particulièrement indiqué pour les paquebots, où le confort des passagers est primordial. Aussi eu égard à tous ces avantages n'est-il pas étonnant que la grande majorité des vapeurs récemment construits utilisent ce mode de chauffe et que même un grand nombre de ceux employant le charbon se fassent transformer en vue de pouvoir en user.
Le charbon prendra:t-il sa revanche? De récentes expériences effectuées sur des vapeurs américains ont démontré que la chauffe au charbon pulvérisé. donnait un rendement thermique supérieuf de 16 p. 100 à la chauffe au charbon ordinaire. Cette économie, qui s’accroîtrait du fait du bas prix des poussières de charbon, serait passible de faire disparaître la supériorité du mazout. Mais le procédé n’est pas encore au point; il faut broyer le charbon à bord des navires, ce qui entraîne une perte de place, de plus, au point de vue du confort, les avantages du mazout subsistent, et il semble bien que de plus en plus son emploi doive se généraliser.
C’est encore là un des signes qui montrent que la suprématie industrielle des pays détenteurs de charbonnages est chancelante: les pays producteurs de pétrole sont désormais rois.
La vapeur ainsi produite par ces différentes chaudières diversement chauffées, doit être transformée en mouvement afin de faire marcher le navire. Ce rôle est accompli par les machines motrices.
On a commencé par les machines alternatives, application en matière maritime du piston de la machine à vapeur terrestre; d’abord à simple, puis à double, puis à triple, puis même à quatruple effet, les ingénieurs sont parvenus par une meilleure utilisation de la vapeur à abaisser sa consommation de 1 kg 700 à 0 kg 700, par cheval vapeur-heure, en même temps que le poids de la machine passait de 300 kilogrammes à 70 kilogrammes par umité de cette puissance. Simple, souple, robuste, elle est d’un usage courant pour les navires de charge (1).-
Mais pour les grosses unités, pour les paquebots rapides, elle cède aujourd’hui le pas à la turbine donnant une vitesse pius grande, moins encombrante, plus vite prête à fonctionner; mais plus délicate, plus chère aussi. Depuis son invention, elle a bénéficié de multiples améliorations, sa combinaison avec les machines alternatives permet de tirer profit des restants de vapeur et de réaliser ainsi une économie de 20 p. 100 de combustible. La turbine à engrenages de réduction, donne à la fois à la turbine et à l'hélice, leur rendement maximum, quoique ceci semble de prime abord paradoxal. La turbine en effet ne devient économique qu'à condition d’avoir une grande vitesse de “rotation, mais alors l’hélice tournant trop rapidement fait autour d’elle une poche d’air empêchant le navire d’avancer. Pour éviter cela, on intercale entre ces deux organes des engrenages de réduction qui, laissant aux turbines leur mouvement accéléré, ne transmettent à l’arbre moteur qu’un mouvement réduit. Les turbines à propulsion électrique résolvent d’une manière différente ce même problème.
Moteurs à explosion
Malgré ces si intéressants perfectionnements dont a bénéficié la machine à vapeur, elle est néanmoins supplantée
(1) H. Le Masson: Comment on utilise la vapeur à bord des navires modernes. (Science et Vie, février 1927).
de nos jours par les moteurs à explosion dont le type le plus connu est le diésel. 5 |
Ses progrès qui datent seulement d’après guerre (avant 1914 la flotte de commerce à moteur était en fait inexistante), sont foudroyants (1). En quelques années ces moteurs ont conquis les armateurs et le nombre des navires en construction qu’ils équipent dépasse actuellement celui des navires à vapeur. |
C’est peut-être là une conséquence pacifiste du terrible conflit mondial qui divisa les nations durant les années 1914-1918; la guerre maritime montra la robustesse de ces appareils qui propulsaient tous les sous-marins, en développa l’étude et la construction, et lorsque celle-ci prit fin, ce fut sur la flotte de commerce que se reporta le fruit de ces études et expériences.
Le diésel est un moteur à explosion; le mouvement résulte du va et vient de pistons enfermés dans des cylin: dres; leur nombre ne peut qu’atteindre dix par moteur, et ‘comme la puissance par cylindre ne pouvait dépasser jusqu’à 1924, 500 chevaux, on ne pouvait jusqu'alors construire des moteurs de puissance supérieure à 5.000 chevaux. Certes, on peut accoupler plusieurs moteurs, mais il en résulte des complications mécaniques qui ne peuveni être résolues sur tous les navires, aussi jusqu’à présent emploi de ce mode de propulsion était-il réservé aux navires de charge de moyen tonnage.
(1) Navires à moteur existant dans le monde fin septembre 1927. (Science et Industrie, février 1928).
Crnthmms cm)
: | Tonnage en ques milliers de Tonnes Nombre 1914 234 297 1919 752 912 1924 Lars NUS 1927 4.270 9 559
“Une statistique de Lloyd”’s Register sur l’année 1927 nous monire qu’à cette époque la moyenne des tonnages était de:
10.000 t. pour les navires à turbines, 3.500 t. pour les navires à diésel,
t. pour les navires à machines alternatives
Depuis 1924 on a mis au point des moteurs à double elfet pouvant fournir 1.000 à 1.500 ch. par cylindre; dès lors toutes les possibilités étaient permises au diésel et par d’ingénieux groupements de moteurs on est arrivé à équiper des navires de fort tonnage, dont le plus important est actuellement |” « Augustus », qui jauge 32.000 ti.
Si l’emploi du moteur se généralise ainsi, si les navires les plus divers songent à l’adopter, c’est qu ail est une source de précieux avantages.
D'abord tous ceux provenant de la chauffe au mazout, car le diésel consomme aussi une huile minérale, le gaz oil, d’un prix plus élevé que celui du mazout, mais qui présente aux autres points de vue les mêmes supériorités.
Puis ceux résultant de la substitution d’un seul appareil, le moteur, à deux, la chaudière et la machine motrice: économie de place causée par la suppression de la chaufferie, des chauffeurs et de leur logement, des conduits de fumée. La capacité de portée en lourd du navire en est augmentée:
Mise en marche immédiate du navire, d’où économie de temps et de combustible; marche plus régulière que celle des navires à vapeur et plus agréable, car les vibrations sont supprimées.
En résumé c’est une très grosse économie de personnel, de poids de combustible, une sérieuse augmentation du cubage disponible que procure l’usage du diésel (1).
Certes, toute médaille a'son revers, et ici la supériorité
(1) Pour mieux apprécier ces avantages se rapporter à l’annexe I page 161. « Tableau relatif à deux navires de même tonnage fonctionnant l’un à vapeur, l’autre à moteur. »
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manifeste des moteurs n’empêche pas cependant d’entrevoir quelques-unes de leurs faiblesses. D’abord le prix: il est incontestable que le prix d’un navire à moteur est supérieur de 30 à 40 p. 100 à celui d’un navire à vapeur; cela provient de leur mécanique complexe, formée de l’assemblage d’une série de pièces dont la moindre exige de multiples expériences de mises au point. L’autre reproche que l’on peut faire à ces appareils est leur coût d’entre tien: ils sont assez délicats et la moindre réparation demande du temps et un prix élevé. Mais toutes ces objections que soulèvent les constructeurs de machines à vapeur ne peuvent enlever aux diésels leur suprématie; ces inconvénients semblent d’ailleurs provisoires et une plus grande habitude de leur fonctionnement jointe à une fa: brication sans cesse accrue permettra de les faire disparaître dans un avenir qui parait prochain. L
Les constructeurs d'appareils moteurs
La plupart des chantiers construisent les appareils moteurs: chaudières, machines alternatives, turbines ou diésels; bien rares sont ceux qui bornent leur activité à de simples trayaux de coque et d'aménagement. Il y a là une source d'activité qui peut être fort utile en cas de crise des constructions navales, ces machines ayant des débouchés terrestres, et qui prend dans les chantiers une place de plus en plus importante vu la tendance qu’on a de munir les navires modernes d’appareils moteurs de plus en plus puissants (1). C’est une industrie de produits finis, qui
(1) C’est surtout dans la marine de guerre où la lutte se fait actuellement sur le terrain de la vitesse que cette tendance se manifeste. Les derniers croiseurs de 8.000 t. type « Primauguet »,»développent une puissance de 116.000 chevaux, les contre-torpilleurs de 2.400 t. arrivent à 35.000 ch, De tels appareils coûtent très cher, ce sont souvent pour les chantiers qui les construisent des commandes bien plus importantes à elles seules que celle d’un navire de commerce tout entier.
incorpore dans l’objet fabriqué un pourcentage de salaires très élevé par rapport au prix des matériaux, qui fait vivre avec aisance un grand nombre d’ouvriers spécialistes; elle est donc une cause de prospérité pau les pays qui la pratiquent.
Cette constatation s'applique particulièrement à l’industrie des moteurs diésels, industrie toute nouvelle et qui : déjà cependant conquis droit de cité en France. Les événements pourtant ne semblaient pas devoir l’encourager: la plupart des brevets de diésels appartiennent à des sociétés étrangères, notre flotte commerciale à moteur est une des plus pauvres du monde, elle ne comprend à l’heure où nous écrivons que dix-huit unités. Il v avait là des conditions peu favorables poür faire naître dans un pays : une industrie qui, manquant de débouchés, se trouvait par là même incapable de faire les études minutieuses et d’acquérir l’expérience nécessaire à la fabrication de ces moteurs. D’ailleurs même, une partie de l’opinion se demandait s’il était utile d'introduire chez nous une industrie qui nous mettait au point de vue du combustible sous la dépendance de l’étranger. De pareïlles objections, qu’il faudrait alors étendre à celle de l’avion et de l’automobile demeurent vaines - devant leur nécessité; cette dernière surtout largement exportatrice, ramène chaque année en France une grande partie des sommes nécessaires à nos paiements internationaux.
C’est miracle qu’au milieu d’une telle situation la fabrication des moteurs diésels ait pu naître et se développer chez nous; elle a d’abord trouvé un aliment dans la construction des moteurs terrestres dont la puissance en service est passée de 90.000 ch. en 1919 à 300.000 ch. en 1927 (1), chiffre montrant la vogue rapide qu’a su s’acquérir ce nouveau moyen de production d’énergie.
(1) Science et Industrie, février 1928.
D'autre part, la construction des sous-marins français qui prennent une place de plus en plus prépondérante dans notre flotte de guerre depuis les accords de Washingion, la construction de sous-marins pour les états étrangers, certaines commandes pour les marines marchandes étrangères ont permis à notre industrie de se familiariser avec ce type. Désormais le mouvement est donné, sans tenir compte des représentants des constructeurs étrangers, les grandes sociétés de constructions mécaniques, la plupart des chantiers maritimes (1) ont acquis des licences de fabrication et délivrent à la satisfaction de leur clientèle des moteurs en tout point parfaits.
SECTION III | Objets importés
Pour les principaux éléments servant à la construction des navires, tôles, machines, nos chantiers peuvent négliger le concours de l'importation ; cependant ils sont par- Fos obligés d’y recourir. La commission extra-parlementaire de le marine marchande présidée par M. le Sénateur Brindeau, au cours d’ure enquête conduite avec minutie, tant auprès des constructeurs que des armateurs, a relevé avec force détails (2) les multiples petits appareils que nous faisons venir du dehors: profilés spéciaux, foyers ondulés de chaudière, appareils auxiliaires, bossoirs, portes étanches, compas de précision, embarcations de sauvetase, etc. Leur nombre est grand, quoique perdue dans la grande masse des matériaux leur importance est réelle.
(1) Les chantiers de Bretagne, de la Loire, E. Normand, de Penhoët, du Sud-Ouest, de la Méditerranée ont acquis des licences
de fabrication de la part des maisons FTANEÈNES Burmeister et Wain, Sulzer et Still, Werkpoor.
(2) Voir annexe II, page 162.
On évalue à 100 fins par tonneau de jauge brute pour les cargos, à bien plus pour les paquebots, la dépense relative à leur achat, ce qui pour une production annuelle de l’ordre de 80.000 à 100.000 t. comme la nôtre, repré- _sente un débours de 12 à 15 millions, somme reativement minime, mais dont il serait préférable de faire bénéficie: l’industrie nationale.
Si les chantiers navals s’adressent à l’étranger pour la fourniture de ces objets, cela provient, soit de la carence de notre industrie, soit de la supériorité de ses prix, soit de l’infériorité de sa qualité et de l’exigence par les ar. mateurs d'une marque étrangère réputée.
Notre industrie est souvent déficiente: la plupart des objets envisagés ne peuvent alimenter une usine qu’à condition de bénéficier d’une large consommation; leur emploi étant relativement rare sur chaque navire, il faudrait qu’une telle fabrique ait à équiper un grand nombre de ceux-ci pour pouvoir subsister. Or, nos chantiers n’ayant qu’une activité restreinte, aucun industriel français n’a pu se charger de faire les frais d’un outillage spécial et onéreux qu'il lui serait impossible de faire travailler avec un rendement raisonnable.
La situation des industriels britanniques spécialisés dans la fabrication de ces objets est toute autre. Construisant bien plus de la moitié de la flotte mondiale, ils trouvent dans leur pavs même un marché très actif pour l’écoulement de leurs produits. Dans ces conditions, il n’est pas étonnant qu’ils puissent fournir à meilleur compte que les nôtres dans les cas où ceux-ci leur opposent une fabrication nationale. Travaillant sur une grande échelle et en série, bénéficiant d’une vieille expérience, ils sont susceptibles de livrer à nos chantiers des objets moins chers, malgré la haute barrière douanière qu’ils avaient à franchir, et mieux finis, ce qui explique la préférence que nos armateurs affichent souvent à leur égard. Actuellement la loi sur le crédit maritime du ler Août 1928 exempte la
plupart des fournitures importées de ces droits; nos constructeurs se trouvent désormais, pour ces objets,’sur un pied voisin de l'égalité avec leurs concurrents étrangers, pas tel toutefois qu’il ne subsiste d’intéressantes différences. C’est ainsi que les appareils de machines auxiliaires dont la valeur est très grande, restent soumis à un tarif protecteur élevé; d’autre part tous les produits venant de l’extérieur sont grevés de frais de transport, d’assurance, de double et triple manutention atteignant 15 à 20 p. 100 de la valeur de la commande quand il s’agit d’objets encombrants comme des embarcations par exemple.
Les constructeurs anglais réalisent ainsi sur ce chapitre une légère économie à l’encontre des nôtres.
Ne serait-il pas possible de faire disparaître cette différence et en tout cas d’introduire chez nous les fabrications dont l’absence pourrait un jour se révéler néfaste? Le groupement des commandes et la création, sous l’égide de la chambre syndicale des constructeurs, d’usines vers qui convergeraient toutes les commandes françaises est possible, mais il semble difficile de pouvoir arriver avec un si léger courant d’achats à un prix de revient proche des prix anglais. La suppression de la barrière douanière, si heureuse à d’autres points de vue, est venue rendre encore plus problématique la réalisation d’un tel projet.
CHAPITRE II
Main d'œuvre
Le travail représenté par la main d’œuvre .et le personnel technique directeur est un autre élément appréciable évalué en moyenne à 15 p. 100 du prix de revient total du navire. Les problèmes les plus intéressants qui se posent à son égard sont ceux de son recrutement et de sa rémunération. Les œuvres sociales, qui permettent aux chantiers de s’attacher leurs ouvriers, et viennent accroître de leur montant les salaires effectivement versés, sont en relation étroite avec ces questions, nous les étudierons aussi,
SECTION I
Recrutement
L'industrie des constructions navales occupe un. personnel nombreux, de 30.000 avant la guerre, pour une production qui atteignait 240.000 t., il est tombé au chiffre encore respectable de 22.000 en 1922 pour une production de 180.000 t. et s’est maintenu jusqu’en 1926 à ce taux malgré une forte diminution du tonnage construit. C’est en majorité un personnel de spécialistes, donc en gé-
néral bien payé; cependant son recrutement est parti culièrement difficile. -
Les causes en sont doubles: d’abord la concurrence: effrénée que font à cette industrie au point de vue de I: main d'œuvre, d’autres industries à la croissance étonnamment rapide, automobile, aviation, industrie mécanique, effectuant des travaux similaires et grandes consommatrices d’énergie humaine; ensuite l’instabilité du travail dans les chantiers où l’arrivée irrégulière des commandes provoque tour à tour le chômage et l’activité; il est dès lors vraiment malaisé de pouvoir conserver un personnel fixe. L’activité du chantier ralentit-elle? il faut licencier une partie des travailleurs; reprend-elle? il faut aller recruter au loin et à des prix très onéreux des ouvriers qu’on n’est pas sûr de pouvoir garder. Ce déséquilibre dans les ordres reçus nuit profondément aux chantiers, et leur cause parfois des déficits, car pour occuper et retenir leur personnel ils acceptent des commandes à perte; d’autre part il retarde leurs livraisons quand le recrutement ne peut se faire immédiatement. Aussi les chantiers possédant des industries annexes à travail continu et permanent, réparations et autres, trouvent-ils en dehors des bénéfices que ces travaux peuvent leur procurer, l’avantage de pouvoir y employer dans les périodes mortes un personnel précieux.
Dans ce personnel il nous faut distinguer les ouvriers non spécialisés, les spécialistes, les ingénieurs.
Le personnel non spécialisé, manœuvres, se divise à son tour en manœuvres spécialisés, manœuvres professionnels, manœuvres ordinaires (hommes et femmes) ; son embauchage souffre moins de difficultés, les connaissances exigées sont restreintes, la plupart des autres industries en possèdent; il existe entre leurs ouvriers une possibilité de va et vient qui permet en cas de brusque besoin, de puiser dans une autre industrie où la nécessité de personnel se fait moins sentir, la main d'œuvre manquante.
D'ailleurs cette main d’œuvre surtout employée à la manutention peut souvent être remplacée par des machines et tend de plus en plus à l’être. Le problème de son recrutement n’a aussi qu'un intérêt moindre.
C’est surtout à propos de la recherche des spécialistes œue peuvent se poser des questions souvent délicates à résoudre. Chaudronniers, riveteurs, pointeurs, mécaniciens, électriciens, dessinateurs (1), sont des métiers qui exigent un certain bagage de connaissances techniques souvent difficiles à acquérir par les ouvriers, faute d’écoles adéquates; ils subissent actuellement une crise dérivant elle-même de la crise de l’apprentissage.
Depuis longtemps cette situation a été révélée: la possibilité pour les jeunes gens de gagner de suite de l’argent dans les emplois les plus divers et leur désir d’en gagner, les charges occasionnées aux pères de famille par l’éducation professionnelle de leurs enfants, l’organisation moderne de l’usine où il est souvent difficile de former des apprentis, en sont les causes; la naissance de nouvelles industries à la main d’œuvre composée de spécialistes vint en accentuer la gravité. :
C’est cette nécessité de personnel formé, difficile à se procurer sur le marché du travail, jointe aux conditions spéciales (2) dans lesquelles se trouvent placés les chan-
(1) Voir la liste des spécialités utilisées dans l’industrie des constructions navales infra annexe III, page 163.
(2) Ces écoles sont particulièrement utiles pour les chantiers situés en dehers des grandes villes; les fils des employés et la jeunesse du lieu n'ayant pas d’autre école professionnelle à leur portée se dirigeront vers celles-ci, qui leur apprennent d’ailleurs un métier honorable et rémunérateur, et entreront à leur tour dans le personnel du chantier. Ainsi peu à peu celui-ci se forme un personnel stable, car ayant été élevé dans le pays, y étant retenu par des liens de famille, l’ouvrier se resoudra plus tard difficilement à le quitter.
tiers de constructions navales qui ont poussé la plupari d’entre eux à créer dans leur orbite des centres d’apprentissage. Ils espèrent par ce moyen remédier partiellement à la pénurie de main d’œuvre dont ils sont victimes.
Deux systèmes sont employés dans ces écoles: dans l’un, celui en vigueur aux chantiers de la Seine maritime et le plus généralement répandu, les apprentis travaillent aux ateliers où ils gagnent un salaire, mais ils sont astreints
jusqu’à un certain âge (1) à suivre des cours professionnels
organisés par le chantier, cours où ils acquièrent une formation théorique venant heureusement compléter les connaissances techniques apprises à l’atelier. Des leçons de mécanique, de géométrie plane et descriptive, d'électricité, de technologie et de dessin, dont le cycle est de trois années, leur sont faites. D’ailleurs à mesure que leur instruction s’accroît, des cours de degré supérieur sont ouverts, permettant ainsi aux apprentis de la pousser jusqu’à un fort haut degré. Ces mêmes chantiers ont créé aussi une section commerciale où leur personnel appartenant à cette branche et les fils de leurs employés désirant y entrer, apprennent et se perfectionnent dans la comptabilité, le droit, l’orga nisation du travail. Enfin un cours d’instruction générale est à la portée de ceux dont la largesse d’esprit ne peut se contenter d’un seul enseignement technique.
Un autre système est pratiqué par la société de Penhoët qui groupe, tant à ses chantiers de St-Nazaire, qu’à ceux de Normandie, 300 apprentis. Dans cette conception celui-ci ne quitte pas l’école où il est cependant rémunéré; il peut opter entre trois sections, mécanique, tôlerie chaudronnerie, bois.
Les Chantiers Navals français, les Forges et Chantiers de Ja Méditerranée, la Société Provençale de constructions navales, les chantiers L. Normand, possèdent aussi des centres
(2) De 14 à 21 ans. :
d’apprentissage; il semblerait donc que par de telles mesures ils se fussent désormais mis à l’abri de toute crise de main d'œuvre; mais ils ne récoltent pas toujours la moisson issue de leurs semailles, des industries prospères travaillant avec gros bénéfices leur enlèvent avec de forts salaires les apprentis et ouvriers qu’ils ont formés. Cependant la main d'œuvre ne jouissant pas de la même facilité de déplacement que les produits, ne se porte pas toujours là où les prix sont les plus élevés: des raisons psychologiques, des souvenirs, des intérêts, des liens de famille peuvent retenir l’ouvrier sur les lieux du chantier et faire bénéficier ce dernier de salaires inférieurs à ceux du marché. Mais il ne peut en être ainsi que si dans les parages ne se trouve pas une industrie similaire ayant elle aussi un pressant besoin de main d’œuvre, auquel cas celle-ci ira là ou elle est le mieux rémunérée. C’est ce qui se pro: duit actuellement pour les chantiers proches des arsenaux maritimes; le recrutement local seul susceptible de fournir un personnel stable, y est particulièrement ardu eu égard aux avantages (1) que présente le iravail dans une industrie d'Etat. Ces chantiers sont obligés de faire appel à un personnel étranger (2), d’un rendement moindre, instable et toujours prêt à se diriger là où les salaires s’élèvent (3). £
(1) Ces avantages sont nombreux: en sus des salaires parfois plus élevés, les ouvriers des arsenaux bénéficient d’une retraite, de soins médicaux gratuits, de congés payés. D’autre part de par leur influence éiectorale sur leur patron, l’Etat, ils sont à même d’obtenir plus facilement des améliorations que des ouvriers, même syndiqués, ayant pour patron une société privée.
(2) Aux Forges et Chantiers de la Méditerranée à La Seyne, établissement situé à côté de l'arsenal de Toulon, 70 p. 100 du personnel est de nationalité étrangère.
(3\ Ces renseignements nous ont été aimablement donnés par Monsieur l'ingénieur général Duchez, directeur du service des Constructions Navales à Toulon; nous lui adressons l'expression de- notre respectueuse gratitude,
salaires, le personnel qui leur a été enlevé.
Dans ces conditions, une augmentation trop subite des commandes pourrait trouver des chantiers insuffisamment équipés; cependant, si une ère de prospérité s'ouvrait pour
eux, il est probable qu’ils pourraient mieux se défendre, et
même reconquérir, eux aussi, par une augmentation des
Le recrutement du personnel directeur, des ingénieurs, présenterait de vives difficultés (il n’existe aucune grande école préparant à cette profession) si les sociétés de constructions navales n’avaient la possibilité de trouver dans le corps des ingénieurs du génie maritime de la marine nationale, ceux qui leur sont indispensables.
Sortant de l’école Polytechnique, spécialisés dans cet art par un stage à l’école d’application du génie maritime, ayant la pratique dérivant de l’exercice de leur profession durant quelques années dans les arsenaux maritimes, ces ingénieurs se laissent souvent tenter par les brillantes perspectives que leur offre l’industrie privée; ils sont alors très heureux de faire bénéficier de leurs connaissances et expérience les chantiers de constructions navales en quéte de leur collaboration. Ainsi, dirigés par des techniciens remarquables, nos chantiers peuvent offrir à leur clientèle des navires ingénieusement conçus et soigneusement exécutés. |
L'école Polytechnique, les écoles d’Arts et Métiers et d’Arts et Manufactures, sont les autres pépinières où se recrutent les cadres directeurs.
Nous constaterons, au cours de notre étude, une netts inclination à la construction par type, des navires; cette tendance qui permet au personnel technique directeur de faire face avec le même effectif à une production plus grande est une assurance qu’en cas de production accrue dans l’avenir, il n’y aurait nullement à redouter une crise des cadres dans le corps des ingénieurs des constructions navales.
SECTION Il
Salaire
Le personnel recruté il convient de rémunérer son activité. Sur ce point nous bornerons notre étude au seul salaire des ouvriers, spécialisés ou non, le traitement des ingénieurs étant minime par rapport aux dépenses totales des salaires nécessitées pour la construction d’un navire, et d’autre part, les conflits de travail qu’ils suscitent, na se posant pas pour eux.
Sur ce chapitre, il semblerait que par rapport à leurs concurrents étrangers les constructeurs français jouissent d’un avantage. |
La France à toujours été un pays à vie relativement peu chère —— ce point n’était contesté par personne avant la guerre de 1914 — et elle a encore conservé cette situation favorable, quoique sa réalité apparaisse aujourd’hui plus difficilement aux Français.
Les indices officiels du coût de la vie dans les différents pays (1), convertis en valeur-or, s’établissent de la façon suivante en septembre 1928:
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(1) Le coût de la vie est calculé d’après les dépenses d’une famille ouvrière de quatre personnes. On prend pour base l’indice 100 en
Les nombres indices sont pris dans: La Labour Gazette, pour j'Angleterre; La Revue du Travail, pour la Belgique; La Sociala
C’est donc en France que le coût de la vie a le moins augmenté; notre pays a conservé son avantage vis-à-vis de ceux ayant un coût de la vie plus élevé, l’a conquis vis-àvis de ceux ayant un coût de la vie inférieur. Comme à la longue, la valeur des salaires sé modèle sur celle du coût de la vie, il est peu téméraire d’en déduire que les salaires sont, en France, inférieurs à ceux de l’étranger (1).
Cet avantage notable dont bénéficie notre industrie vient heureusement contre-balancer les surcharges qui nous handicapent par ailleurs.
Trois bases de rémunération différentes sont pratiquée: dans l’industrie des constructions navales selon les conditions dans lesquelles s’effectue le travail.
Le salaire à temps, le moins productif certes, mais souvent le seul possible, est employé dans tous les cas où il est difficile de mesurer quantitativement le travail; il se décompose en taxe d’affutage proprement dite, ou salaire normal, auquel s’ajoute une prime d’activité, supplément fixe, uniforme pour tous dont le nom ne se justifie plus aujourd’hui, et une indemnité de cherté de vie.
Mais toutes les fois que le travail accompli peut être effectivement chiffré et l’ingéniosité des directeurs permet d’étendre de plus en plus ce domaine (2), les constructeurs préfèrent user des salaires avec prime ou à la
Meddelanden, pour la Suède; La Wirtschaftund .Statistick, pour l’Allemagne; Le Bureau of Labour Statistics, pour les Etats-Unis.
(1) Nous nous excusons d'employer une démonstration si elliptique, mais nous n’avons pu, malgré nos nombreuses recherches, obtenir des renseignements plus précis sur la différence exacte des salaires français et étrangers. M. Moreux (journal de la Marine marchande, 1928), évalue à 15 p. 100 cette différence dans l’industrie qui nous concerne. ;
(2) Monsieur Cacaud, le si actif directeur des Chantiers de La Seyne, nous confiait qu’il avait pu étendre le salaire à la tâche jusqu’à la plupart des manœuvres,
tâche, qui, encourageant par un supplément l’activité de lPouvrier, améliorent grandement son rendement. Un grand nombre de travaux d’atelier jouissent de ce régime plus difficilement applicable aux travaux de bord.
En sus de cela, et quelle que soit la manière dont l’ou- -_vrier est payé, il faut adjoindre les allocations pour charges de famille, obligatoirement dues à ceux occupés aux travaux fournis par l’État, et que la plupart des chantiers allouent à tout leur personnel: allocation fixe pour la fem: me, fixe ou progressive pour les enfants selon leur nombre (1).
Les variations du coût de la vie provenant soit des fluctuations de la valeur des monnaies, soit d’une non adaptation de la production à la consommation, peuvent détruire l’équilibre toujours difficilement réalisé entre le travail et sa rémunération (2).
Les réadaptions sont pénibles, peuvent engendrer des grèves ,des lock-outs, en tout cas des conflits âpres entre patrons et salariés; et cependant ces luttes sont aussi néfastes aux uns qu'aux autres: d’un côté, perte de salaire, misère, de l’autre, non emploi de l'outillage, désorganisation du travail, retard, perte d’argent.
Il importe de les prévenir et d’en fixer les règles de résolution une fois pour toutes; c’est ce qu’ont compris certains des groupements intéressés, syndicats patronaux et ouvriers, entre autres, ceux de la région marseillaise et de la Loire, où se localise une grosse partie de l’industrie que nous étudions. « Le statut régissant les rapports entre les industriels de la métallurgie, les constructeurs
(1) Aux Chantiers de la Seyne l'allocation est de O fr. 75 pour la femme et de 1 fr. par enfant.
(2) C’est par l'intermédiaire de Monsieur le commissaire général Crochepierre, directeur du service de l’Intendance maritime à Toulon, que nous avons pu nous procurer la plupart des renseignements qui vont suivre; nous ne serions trop dire combien nous lui en savons gré.
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et réparateurs de navires de la région marseillaise et leurs ouvriers » prend pour base à tout changement, le salaire payé aux différentes spécialités en 1923 alors que l'indice du coût de la vie était entre 322 et 347. A toute variation de 18 points au delà de ces iermes en correspond une de même sens égale à 5 p. 100 de ce salaire. Aïnsi tout conflit est évité et les ouvriers voient toujours, certes avec un léger retard (1), l’équilibre rétabli en leur faveur.
Un tel système a des inconvénients, il s’appuie sur une base, les salaires payés en 1923, dont la légitimité n’a jamais été établie, il fait d’autre part totalement abstraction de la loi de l’offre et de la demande et risque par là de se révéler insuffisant; enfin il vient troubler les prévisions des constructeurs et apporter la perturbation dans leurs devis. Cependant à une période où les variations ne peuvent être que légères comme il est souhaitable de l’espérer maintenant, les inconvénients de ce système se trouvent largement atténués, son rôle pacificateur seul subsiste.
SECTION III Œuvres Sociales
Une bonne entente entre patrons et ouvriers est indispensable pour obtenir un bon rendement dans la production. La plupart des constructeurs suivent une telle politique et font tous leurs efforts pour resserrer la collaboration du travail et du capital. Leurs chantiers, aussi bien à l’intérieur, où des ambulances et des cantines sont organisées, que sur la périphérie territoriale sur laquelle
(1) Pour éviter des variations anticipées de salaires, on est contraint de ne les admettre que lorsque l'indice marque une certaine stabilité, aussi n’ont-elles lieu que lorsane l'écart de 18 points s’est maintenu durant 32 jours.
s’étend leur action, sont des centres d’œuvres sociales. Maisons à bon marché, écoles, coopératives, mutualités grèvent d’une manière notable leur chapitre des frais généraux, mais contribuent à un meilleur accord dont il est difficile de chiffrer le véritable prix.
Des cités ouvrières gravitent fréquemment autour des chantiers, certaines mêmes, comme celle si coquette du Trait, ont droit au titre supérieur de cités jardins. Les unes furent créées par nécessité, d’autres révèlent la conscience, qu'ont eue les patrons, de leur rôle social.
La nécessité de loger en rase campagne, où par suite d'avantages économiques a du être construit le chantier, les ouvriers appelés à y travailler, l'obligation pour les chantiers des villes d’abriter le fort supplément d’ouvriers venus à la suite d’une importante commande alors que les seules ressources de la ville seraient insuffisantes pour cela, est souvent la cause de ces constructions. En tout cas elles sont toujours un sûr moyen de s’attacher un personnel stable qui prenant l’habitude d’un agréable foyer aimera y rester.
Mais reconnaissons, à la grande louange de nos constructeurs, qu’alors que le but direct qu’ils se proposent devait les inciter seulement à fournir à leurs employés un logement pourvu du strict essentiel, ils n’ont pas hésité à créer de véritables villages aussi remarquables au point de vue du confort que de l’hygiène (1) et où souvent même l’esthétique n’est pas oubliée. C’est le cas de la cité du Trait entre autres, sur laquelle, grâce à l’admirable ouvrage de Monsieur Nitot « Les cités-jardins » et à lobligeance de la direction, nous possédons les renseignements les plus précis. En cet endroit, le village possède un jardin
(1) Très souvent sans augmentation de prix, en tout cas avec une augmentation minime, des pièces supplémentaires sont mises à la disposition des familles quand par suite des naissances la famille s'accroît.
ae
publie avec courts de tennis, de larges avenues plantées d'arbres le loug desquelles s’émaillent au milieu de jardins fleuris de riantes maisonnettes, toutes du style régional le plus pur et cependant d’une fort grande diver-. sité; des concours, portant sur l’ornementation des jardins et l’aménagement des intérieurs, dotés d’intéressants prix fournis par la direction, ont lieu annuellement, et permettent à cette gentille cité de conserver et même d’affiner son allure si coquette. ;
Les ouvriers célibataires ne sont pas oubliés, de vastes bâtiments comportant des chambres et des restaurants à prix réduit leur sont ouverts.
- Ces divers logements cédés au personnel à bas prix, ne laissent au capital ainsi employé, déduction faite d’un amortissement normal et des dépenses d’entretien, qu’un minime intérêt de 1 à 2 p. 100. =
Mais là ne se bornent pas les sacrifices faits par les constructeurs en faveur de leurs ouvriers: ils créent des coopératives qu’ils logent et subventionnent, fondent des écoles qu’ils entretiennent, aident les œuvres sportives, artistiques, mutualistes qui sous leur impulsion voient le jour (1).
En général poursuivant avec désintéressement leur œuvre d'éducation populaire ils abandonnent l4 direction
(1) Listes des œuvres sociales du Trait (Chantiers de la Seine Maritime). S
Œuvres relatives à l'hygiène et à la santé publique: infirmerie des chantiers, réfectoire ouvrier; au dehors des chantiers, infirmerie dispensaire, centre d’examen médical, habitations ouvrières.
Œuvres relatives à l'éducation populaire: école ménagère, œu-
vre du trousseau, cours d'enseignements professionnels, bibliothèque
populaire,
Sociétés: Coopérative d'alimentation, association des anciens militaires, Lyre des Chantiers, club artistique, société du bouchon, union sportive, club nautique, sou des écoles, mutualité enfantine,
À toutes la: Maison Worms donne son aïde et procure des facilités.
de ces œuvres à leurs propres ouvriers; renonçant à V’attitude pourtant si vraie en l’occurence du bon patron, ils leur laissent l'illusion de ne devoir tous ces avantages qu’à leurs seules facultés d’organisation, les délivrent d’une chaîne de reconnaissance toujours lourde à porter, les font participer à la vie collective et contribuent à les intéresser à un large mouvement social qui ne pourra triompher intégralement que par eux.
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CHAPITRE III
Frais éénéraux !
Les frais généraux sont le troisième élément du prix de revient des navires, élément complexe, aux contours diffus, dont la détermination précise est cependant indispensable pour tout industriel voulant connaître ses prix — nombreuses sont les faillites provenant de linexactitude de leux évaluation —. Le problème de leur répartition doit, d’autre part, particulièrement attirer l'attention dans une indus-
trie, comme celle que nous étudions, où les produits sur
lesquels ils se répartissent sont peu nombreux et fort variables.
SECTION I
Quels sont les frais généraux
Il est malaisé de donner une définition exacte des frais généraux embrassant tout ce qu’on y incorpore habituelle-
ment; la notion qu’on en a varie avec les entreprises, diffè-
re en comptabilité (1) et en économie; cependant en appé-
(1) En comiptabilité industrielle ce que l’on nomme vulgairement frais généraux se trouve généralement compris dans les « applications directes ». On appelle ainsi toutes les dépenses qui n'étant pas comptabilisées par les comptabilités auxiliaires le sont directement par la caisse.
lant ainsi comme le dit si excellemment Monsieur Pierre Douillard (1) « toutes les dépenses de fabrication et d’administration qui sans pouvoir être appliquées à tel ouvrage plutôt qu’à tel autre, viennent toutefois grever l’ensemble de l’entreprise » on serre de bien près la vérité et on met en relief leur caractère le plus commun. En effet, le critérium le plus sûr de cet élément semble bien être l’impossibilité de fixer à de telles dépenses une affectation exacte. Alors que l’on peut facilement mesurer par les fiches de sortie des magasins et la feuille de travail des contremaîtres quelles sommes de matières et de salaires ont été utilisées à un ouvrage donné, il est peu commode par exemple, de distinguer quelle part du traitement des ingénieurs, ou de l’amortissement du matériel, lui incombe; ce sont des frais généraux. :
Mais si approchée soit-elle, cette définitionse “de par .sa généralité même, inexacte et incomplète.
Inexacte, car il est parfois possible de suivre la destination de certains debours, compris traditionnellement _ dans les frais généraux. C’est en particulier le cas des assurances contre les accidents du travail dont le montant s'obtient par l’application d’un coefficient donné aux salaies; de l’impôt sur le chiffre d’affaires perçu sur un travail; des prix de transport des matériaux. Iei les dépenses servant de base, salaire, importance de la commande, prix des matières, ont une affectation précise; les frais qu’elles supportent sont de simples majorations, ils ont la même destination. Il est dès lors facile de calculer la part de ces diverses dépenses revenant à chaque travail.
Cette définition est aussi incomplète: les frais généraux n’ayant DRoUne nature propre se trouvent être souvent en
(1) Cours de l’école du commissariat de la marine. Matières administratives. Service du matériel. Administration du matériel en œuvre (page 81),
fait, soit des dépenses de matières, soit des dépenses de salaire (entretien des bâtiments, réparations des machines par exemple), seule la difficulté de leur affectation les fait considérer comme tels. Mais cette difficulté est purement relative, aucune autorité supérieure ne lui assigne de limites fermes, et par des moyens de contrôle plus minitieux il est toujours possible d’arriver à saisir quantitativement le terme d’une dépense; selon le degré d’organisation d’un chantier, telle dépense sera frais généraux ou soit salaire, soit matière.
Aussi le mieux, semble-t-il, si nous voulons connaître ce que contient ce mot là, est d’énumérer tout simplement ce que la tradition y fait entrer.
On peut pour cela les diviser en frais généraux du siège social et en frais généraux d’industrie ou d'exploitation.
Les premiers sont, en sus des dépenses de personnel, de bureaux, de locations immobilières, principalement des dépenses d’ordre financier, impôts et intérêts. C’est en effet à l’administration centrale qu’incombe le payement des impôts établis sur les résultats de l’ensemble de l’entreprise et dont le plus considérable est l’impôt sur les bénéfices industriels; le plus souvent l’activité des chantiers s’exerçant sous la forme de sociétés anonymes il lui faut aussi payer soit pour ses actions, soit pour ses obligations | diverses taxes: abonnement au timbre, taxe de transmission, impôts sur les valeurs mobilières.
Le service des intérêts des capitaux employés entraîne de lourdes charges. En général ces sociétés ont ‘un capital social de moyenne importance, 10 à 50 millions, dont la rémunération n’a pas à être envisagée ici, mais à côté, le plus souvent, existe une dette obligataire d’importance égale, sinon supérieure, dont l’amortissement et les intérêts doivent finalement être comptés dans le prix de revient du
navire (1) si la société ne veut pas être en perte; c’est pour cela qu’on les compte dans les frais généraux.
Le lien qui unit les frais généraux d’industrie aux travaux effectués par les chantiers, est plus direct, mais, la difficulté qu’on a à le déterminer quantitativement amène à mêler ces dépenses à la masse des frais généraux en vue d’une répartition future, faite sur des bases en partie fictives, certes, mais en tout cas plus simples.
Les frais de direction locale entrent sans nul doute dans ce chapitre: traitement du personnel, frais de bureaux et de correspondance, missions en sont les principales rubriques. Et il ne faut pas croire que ces dépenses soient négligeables. Ce personnel tant technique (ingénieurs, chefs de travaux, dessinateurs) qu’administratif (comptabilité auxiliaire de la main d’œuvre, des magasins, du prix de revient, comptabilité générale, caisse), est nombreux, environ 5 p. 100 du personnel ouvrier et, souvent même pour le personnel technique directeur, bien payé. Les frais de bureaux, papiers, chauffage, éclairage, correspondance, entretien du mobilier viennent à leur tour accroître ces frais.
Le contentieux, dont on peut faire passer les débours de personnel et de frais de bureaux au paragraphe précédent, vient grossir à son tour ce total déjà important. Toute industrie, par cela même qu’elle exerce une activité, se heurte à des intérêts contraires, elle doit faire reconnaître ses droits, ce qui entraîne toujours des frais de justice, parfois aussi des pertes de procès; ce sont là des frais normaux pou:
(1) Ces charges sont particulièrement lourdes, la plupart des emprunts ayant été émis pour renouveler l'outillage dans la période immédiate d’après guerre à une époque où le taux de l'intérêt était fort élevé. D'ailleurs ces entreprises étant d'importance moyenne voyaient leur crédit plus facilement discuté et étaient obligées d'offrir un taux Supérieur au taux courant des emprunts d'Etat.
toute entreprise, il faut les compier dans les frais généraux (1). |
Le matériel exige des dépenses d’entretien et d’amortis. sement; elles entreront aussi dans le compte « frais généraux ». Les immeubles, en entendant ce mot non dans son sens juridique mais dans son sens courant, en occasionnent moins; entretien rare, amortissement étendu sur une longue période d’années. Leur valeur même a subi, par suite de la dévalorisation du franc, une très grande plus value (2) déséquilibrant en fait les postes actifs et passifs des bilans, dont la balance nécessaire n’est obtenue, abstraction faite de tous autres motifs, que par l’inscription au passif de fortes réserves qui souvent ont permis à nos chantiers de traverser sans catastrophe la dure crise qui les a frappés (3).
C’est l’outillage, important élément de l'actif, représenté par des voies, matériel de transports, appareils de levage et de manutention, machines outils, dont l’entretien
et l’amortissement coûtent la plus grosse somme. Ces appa-
reils mécaniques consomment de l’énergie créée soit par du charbon, des huiles de pétrole, du courant électrique, abserbent des matières lubrifiantes, exigent aussi des réparations et pièces de rechange surtout pour le matériel de plein air. Leur amortissement porte sur une période très courte, tout au plus 8 à 10 ans, car ils s’usent vite; cet amortissement est donc très élevé. Parfois même on doit renouveler cet outillage, alors qu’il pourrait rendre encore des
(1) Une grosse partie de ce contentieux a trait aux accidents du travail.
(2) C'est avec fruit qu’on consultera sur la si actuelle question de la réévaluation des bilans l’ouvrage de Monsieur Jules Perquel: Les conséquences de la stabilisation. Editions du Capital. Paris 1928.
(3) C’est ce qui produit pour la Société des Forges et Chantiers de la Méditerranée dont le déficit pour l’année 1927 atteignait 15 millions de francs, perte qui a été compensée par un retrait d’une même somme fait sur les 60 millions de réserves.
services, car des machines d’un rendement plus économique ont été inventées, et sous l’aiguillon de la concurrence, si forte ici, il importe d’être un des premiers à abaisser son prix de revient. C’est, amortissement et réparations compris, une dépense de 20 p. 100 du matériel qu’il faut envisager annuellement, ces prévisions pouvant même être insuffisantes si au lieu de prévoir l’amortissement sur le prix ancien de l’objet, on le faisait sur le prix de remplacement, comme il est sage de le faire en période de hausse.
Les assurances sont un autre article important de cc chapitre.
L'assurance incendie, embrassant les immeubles et les stocks de matières premières exige une grosse prime vu Pétendue des valeurs à garantir. La loi de 1898 sur les accidents du travail a entraîné aussi une très forte aug- : mentation de frais généraux. La loi sur les assurances sociales qui, à son tour, fera supporter à nos industries une surcharge de la valeur, de 10 p. 100 des salaires (5 p. 100 étant payé par le patron, 5 p. 100 par les ouvriers) viendra bientôt grossir ces dépenses. Actuellement c’est une prime de 7 à 8 p. 100 (1) de la valeur de ces salaires que demandent les compagnies d’assurance pour garantir le constructeur des obligations de la loi de 1898, mais les chantiers effectuant eux-même ce service y trouve un large bénéfice car ils peuvent y faire face en escomptant seulement une prime de 2 1/2 p. 100. Il est vrai que leur tâche de contrôle est grandement facilitée par leur présence même sur les lieux; les sociétés d’assurances, qui ne possèdent pas de tels moyens, sont obligées de prévoir une prime plus forte pour se garantir des fraudes dont nécessairement elles sont victimes.
(1) Nous devons ces précieux renseignements à Monsieur Zarrata, le distingué chef du contentieux de la Société des Forges et Chantiers de la Méditerranée qui nous les a communiqués lors des si instructives entrevues qu'il a bien voulu nous accorder.
Enfin les impôts viennent fermer le cycle des frais généraux. Impôts fonciers, car les chantiers occupent une surface importante de terrains, patentes, chiffre d’affaires pour les travaux autres que ceux relatifs à la construction des navires de commerce, frais d’actes, douanes.
Ces impôts sont nombreux, lourds, pas plus certes que pour les autres industries, mais ici nous nous trouvons dans une industrie à marché international, et leur poids a des répercussions bien plus sensibles que pour celles à débouchés intérieurs; ils accentuent le déséquilibre existant entre les prix français et étrangers. Il est vrai que l’Etat, afin de permettre à nos chantiers de se placer dans une situation sensiblement égale à celle de leurs concurrents, les exonérait de certains droits, douane, taxe à l’exportation, chiffre d’affaires, sur les navires construits pour l’exportation; mais une telle politique si rationnelle soitelle à ce point de vue, se trouvait pratiquement aller à l’encontre des intérêts français: elle obligeait nos constructeurs à livrer plus cher aux armateurs de notre pays qu'aux autres. Le parlement fut ému par cette anomalie et récemment il exemptait ja plupart des objets nécessaires à la construction des navires, des droits de douane (1) ; de même il supprimait pour les constructions susceptibles de trouver une concurrence étrangère, les seuls navires marchands, l’impôt sur le chiffre d’affaires, BFONSE taxe majorant de 2 p. 100 nos prix.
Y at-il d’autres frais généraux? Les travaux préparatoires, lancement, essais, par exemple, sont des frais qui doivent être incorporés dans le prix de revient. Mais nous les avons déjà envisagés sous un autre aspect; ils se réduisent tous en matières, salaires, ou éléments de frais généraux déjà comptés, seule la manière de les présenter à changé.
(1) Loi du ler Août 1928 sur le crédit maritime. Voir infra, page 151.
L'importance de cette partie des dépenses est fort variable; elle est fonction elle-même de celle de l’entreprise: à peu près nuls dans un atelier familial, les frais généraux deviennent considérables dans les grandes usines, « car l’organisation méthodique du travail qui multiplie les changements de main et les opérations communes à plusieurs ouvrages, tend à réduire de plus en plus le nombre des opérations dont l’imputation par destination peut être faite avec une approximation suffisante » (1). Le personnel de contrôle et de direction est renforcé, une partie du personnel ouvrier peut être remplacé par des machines, dépenses qui viennent accroître les frais généraux.
SECTION II
Répartition des frais généraux
L'évaluation du total des frais généraux incombant à un chantier est indispensable, mais un tel travail n’a pas sa fin en lui-même, ce n’est qu’une terme médiat permettant de s’acheminer vers le but poursuivi: détermination de la part de ces frais applicable à chaque produit afin de pouvoir fixer son prix de revient.
C’est un problème de répartition.
Comment va-t-il se résoudre?
_ Pour y parvenir, il faut rapporter ces dépenses à une base connue, dont on puisse mesurer la valeur incorporée dans chaque produit, base qui en l’occurence ne peut être que les matières premières ou les salaires. Des expériences conduites avec minutie ont montré que la base salaire donnait dans tous les cas les résultats les plus proches de la vérité, elle fut donc adoptée; le pourcentage des frais
(1) Pierre Douillard, op. cit., page 83.
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‘ généraux entrant dans le prix de revient d’un travail fut évalué à 100 p. 109 du salaire distribué.
Un procédé analogue, plus exact peut-être, en tout cas plus complexe, consiste, après étude, bien entendu, à attribuer aux salaires de chaque corps de métier, un coefficient de frais généraux se rapprochant le plus possible de la réalité.
Les « perceurs », par exemple, utilisant dés machines coûteuses, qu'il faut amortir, et qui consomment de l’énergie, auront un coefficient de frais généraux égal à 150 p. 100 de leur salaire; telle autre spécialité, n’usant pas d’appareïls, aura un coefficient plus réduit. Dès lors, pour savoir le total de ces frais incombant à chaque navire, on détermine en salaire la part qu'ont pris dans sa construction les différents métiers, on attribue à chacun d’eux son coefficient propre, et on additionne les chiffres obtenus.
Les résultats sont sensiblement les mêmes; aussi l’autre système, plus simple, est-il pratiquement préféré.
Le fait d’avoir trouvé un rapport de valeur donnée entre le montant des salaires payés par l’entreprise et celui de: ses frais généraux, pourrait faire croire que ceux-c1 sont essentiellement variables, puisque un des termes du rapport, le montant des salaires, l’est, et dans le sens de l’activité des chantiers (1). Cette propriété aurait des résultats heureux, car en période de crise le constructeur voyant diminuer ses dépenses en même temps que ses recettes, éprouverait peu de perte. Or, il n’en est rien; la vérité est
(1) Cette propriété peut mathématiquement s'exprimer ainsi:
| _ —= Constante = 1
S étant variable, pour que cette égalité soit toujours vérifiée, il est nécessaire qu'a chacune de ses variations corresponde une variation égale et de même sens de F. G,
qu’un tel pourcentage ne répond qu’à une seule situation des chantiers, la situation qui devrait être normale; un travail soutenu. Le déréglement apporté dans la vie du chantier par l’irrégularité des commandes vieni souvent modifier ce taux et apporter des perturbations violentes | dans le montant du prix de revient des navires.
En effet, les frais généraux d’un chantier sont sensiblement les mêmes quelle que soit son activité: le personnel des bureaux est fixe, son entretien permanent; le matériel reste le même, son amortissement nécessité par le seuil effet du temps doit s’effectuer; les charges financières continuent à courir; certains impôts sont déterminés par toute autre cause que l’importance des travaux; seules de faibles économies de consommation d’énergie et de réparations pourront avoir lieu en période de somnolence.
Ce caractère particulier que possède le total des frais généraux d’un chantier de ne pouvoir varier que dans d’étroites limites, le différencie encore des autres dépenses. |
L’objet à répartir étant peu variable, la base de la répartition l’étant, le rapport existant entre eux, c’est-à-dire la part de frais généraux incombant à chaque navire, peut subir d’amples variations suivant leur nombre.
Les autres éléments du prix de revient ayant au contraire toujours la même importance pour chaque navire, quel que soit leur nombre, c’est donc le seul chapitre « frais généraux » qui exerce une influence prépondérante sur les variations de leur prix de revient, en période de stabilité des prix.
À supposer par exemple que pourvu de commandes et ayant déjà réparti ses frais généraux entre elles, un chantier reçoive d’autres ordres; les frais que ces nouvelles constructions doivent supporter sont déjà en grande partie amortis; le chantier pourra selon l’état du marché, soit livrer cet ordre au prix normal en faisant un bénéfice sup-
pi 97 plémentaire, soit l’effectuer à un prix inférieur aux autres commandes, sans toutefois faire de perte. Parfois même, afin d’éviter le chômage et les frais de réorganisation nécessaires pour la remise en marche du chantier, celuici, quoique ayant à faire face à tous ces frais généraux, préfèrera, prenant à perte une commande, en faire abstraction dans la détermination du prix de revient, car le chantier fermé, ils courraient quand même.
Dont, le plus ou moins grand nombre de travaux sur lesquels peuvent se répartir les frais généraux d’un chantier, rend variable, toutes choses égales d’ailleurs, pour un même navire construit dans un même chantier, le prix de revient. Il n’y a pas un prix de revient, il y a le prix de revient d’une situation. Vouloir généraliser nous conduirait hors de la réalité; on se rendra compte de cette difficulté dans la troisième partie de cet ouvrage, lors de la comparaison du prix de revient français avec les prix étrangers. |
DEUXIÈME PARTIE
Les Débouchés
À la différence de la plupart des industries, les chantiers de constructions navales ne travaillent que sur commande: le prix des navires est bien trop élevé pour qu’ils puissent en faire l’avance; il serait d’autre part téméraire pour eux de courir le risque de ne pouvoir écouler leur production. Dans ces conditions la recherche d’une clientèle est particulièrement nécessaire.
Les chantiers français reçoivent dans des proportions variables des commandes de trois sources diverses: armement français, Etat français, clients étrangers.
Ces commandes diffèrent d'objets; les types demandés, les qualités requises de la construction française sont un chapitre intéressant de cette étude sur la clientèle.
Enfin un des problèmes essentiels au sujet de l’avenir de cette industrie, la manière dont les clients se procurent les sommes énormes qu'exigent ces travaux, retiendra particulièrement notre attention.
C’est à ces divers point de vue que nous allons examiner les débouchés des chantiers français.
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CHAPITRE
Les clients
Ils sont peu nombreux, la plupart des commandes sont
entre les mains d’importantes compagnies de navigation dont il est nécessaire pour les chantiers navals de s’assurer la clientèle. Cependant le total normal des ordres serait de nature à faire vivre une industrie des constructions navales en France, car il intéresse le renouvellement d’une flotte très importante.
_ L'Etat, principalement par l’intermédiaire de sa marine militaire, fournit aux chantiers un tonnage à construire particulièrement intéressant en période de crise, grâce à sa régularité. - ;
Enfin, à la faveur de certaines circonstances favorables les chantiers maritimes peuvent obtenir des commandes étrangères, commandes rares, mais très utiles en raison de la publicité qu’elles nous font au dehors. j
SECTION Î
Armement français
L’armement français est le client. normal, nécessaire des chantiers français; c’est en lui seul qu’ils peuvent espérer trouver un aliment continu, les autres commandes pre-
nant le plus souvent un aspect exceptionnel et provisoire sur lequel il serait peu prudent pour eux de compier en permanence.
Or, quelle est aujourd’hui, quelle sera demain l’importance de cette flotte dont ils doivent assurer le renouvellement ?
De 2.500.000 t. en 1914, époque où elle se classait cinquième dans le monde elle est passée à 3.470.000 t. »n 1927, gardant ce même rang dans le classement internatioral mais réalisant un accroissement énorme d’un million de tonneaux (1).
Un pareil tonnage nous est-il nécessaire, la construction française peut-elle compter sur un rythme de rajeusissement basé sur un tel chiffre? Il semble bien que oui, car cette augmentation se justifie économiquement:
Par l’accroissement du tonnage de notre commerce extérieur;
Par la place plus grande prise par l’armement français dans nos transports maritimes;
Par la place plus grande prise par l’armement français dans les transports étrangers.
1° Le tonnage de notre commerce extérieur s’est en effet accru dans des proportions fort notables, passant de
ee
1913 1927 Augmentation Importation 44,01 49,25 12 0 (En millions de tonnes) Exportation 22, 09 38,02 720,
et fait d’autant plus heureux pour notre marine c’est le
tonnage exporté qui s’est accru, alors que c’est surtout lui qui utilise nos navires.
(1) Voir Annexe IV (page 164), Tableau du tontage des flottes des principaux pays à la date du 30 juin 1914 et 1927.
Certes, tous ces transports ne s'effectuent pas par voie de mer, le tableau ci-dessous (1) nous montre dans quelle proportion, navires et chemins de fer y participent:
Lee et nas
[Transports effectués|
Anné ts effectué à nnée Transpor s effectués par bâteaux par chemins de fer 1913 43,2 34,7 millions de t. embarquées et débarquéés 1927 44,6 52
millions de t. t embarquées et dérqaees
L'augmentation a été bien plus forte pour les transports ferroviaires que pour les maritimes, cependant cette augmentaïion existe là aussi et atteint le chiffre intéressant de 1,5 millions de tonnes.
2° L’armement national s’est taillé une place plus importante dans nos transports maritimes. Alors qu’en 1913 notre pavillon effectuait 30,87 p. 190 de nos importations et exportations maritimes, en 1925 son pourcentage s’élevait à 44,38 p. 100. Il a dû s’accroître encore depuis, car M. Forgeot, ministre des Travaux Publics, chargé de la marine marchande, attribuait, lors de la discussion du budget de 1929 de son département, à 40 p. 100 de nos importations et à 60 p. 100 de nos exportations, la part de notre commerce extérieur effectuée sous pavillon français.
3° Enfin pour parer à l’insuffisance du frêt de sortie en France (marchandises chères mais de peu de poids), un grand nombre de nos armateurs ont reporté leur tête de ligne ou créé des escales à l’étranger (2) ; ils y garnissent la
(1) Chiffres extraits du Tableau du commerce extérieur de la France, année 1914 et 1927.
(2) Les Transports Maritimes ont la tête de leur ligne sur l’Amérique du Sud à Gênes, les Chargeurs Réunis ont depuis la guerre reporté à Hambourg, Anveré et Rotterdam le point de départ de cer-
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partie de leurs cales que les chargements français laissent libres et peuvent ainsi faire aux chargeurs des frêts plus réduits leur permettant de tenir tête à leurs concurrents
étrangers.
Mais malgré l'important aceroîssement de ses débouchés, notre flotte avec 3.500.000 t. est largement suffisante (1) pour faire face à sa tâche, car elle aussi s'est accrue et dans des proportions toutes aussi fortes.
Certes, le tonnage désarmé est sans doute négligeable:
de
230.000 t. au l1° Janvier 1926 il est passé à 181.000 t. au 1° Janvier 1928, descendant même à 130.000 t. au 1° Août 1928.
Mais nos navires voyagent souvent avec des cargaisons incomplètes et il y a à une marge intéressante en cas d’augmentation du trafic. Des symptômes heureux permettent d’ailleurs de la prévoir. |
C'est d’abord le volume de notre commerce extérieur supérieur en 1928 (2) à celui de 1927; c’est la prospérité toujours plus grande de nos industries d’exportation; c’est la mise en valeur de nos colonies dont le commerce avec la métropole se fait presque totalement par navires français,
taines lignes de cargos: ils viennent de créer d'accord avec le gouvernement polonais, une ligne de paquebots Dantzig-Amérique du Sud, qui obtient un grand succès. Ÿ
() C'est un lieu commun pour nombre des publicistes hypnotisês par un amour-propre national mal compris (le rang de la flotte française par rapport aux marines étrangères) de réclamer incessamment l'augmentation de son tonnage. De pareilles raisons font montre d'une ignorance complète de ia situation de notre, marine. À plusieurs reprises des armateurs éminents, comme MM. Dal Piaz, Phillipar, H. Giraud, ont dénoncé comme cause de la crise subie par la marine française (et par toutes les marines étrangères) l'excès de son tonnage qui trouve difficilement à s'employer.
(2) Diminution de 1,2 p 100 à l'importation, augmentation de 10 p. 100 à l'exportation. (Bulletin de la Statistique générale de la France, janvier-mars 1929),
Mais, avons-nous dit, la meilleure utilisation de nos navires permettra d’y faire face, et cela durant pas mal de temps; en fin de compte, à l’heure actuelle, c’est donc une flotte d’un tonnage voisin de 3.500.000 t. dont nos chantiers peuvent escompter assurer le renouvellement.
La période normale d’amortissement d’un navire étant de vingt ans, c’est donc avec une cadence de 5 p. 100 qu’il faut rajeunir notre flotte.
Le fonds commun de constructions nouvelles que l’armement français peut mettre ainsi à la disposition des chantiers serait donc de 3.500.000 t.— 175.000 t. par an; cela
bien entendu à condition que les prix demandés par ces derniers ne fussent pas supérieurs aux prix mondiaux.
Mais si les commandes normales que nos constructeurs sont en droit d’attendre de notre armement peuvent atteindre 175.000 t. par an, en fait elles sont loin d’arriver à ce chiffre qui reste pour eux une lointaine terre promise.
Durant ces dernières années et en comprenant les commandes étrangères, les navires de commerce lancés en France se montent à une moyenne annuelle de 70.000 t. (1) ; à ce train là notre marine marchande disparaitrait vite; il est vrai toutefois que par des achats à l’étranger, elle complète son renouvellement (2).
Si jusqu’à ce jour l’armement a restreint ses commandes aux chantiers français, c’est souvent faute de moyens financiers. Ne pouvant fairé face au rajeunissement de leur floite avec leurs réserves que les bouleverse-
(1) Moyenne obtenue avec les chiffres du Lloyds Register pour les années 1923-1927,
(2) Ainsi, alors qu’en 1926 nous avons lancé 126.000 t. (chiffre relativement élevé car il comprend « l'Ile de France ») sur lesquelles 00.000 t. seulement étaient destinées à notre marine, celle-ci a cependant acquis 200.000 t. de navires nouveaux, tandis qu’un tonnage d'importance égale en sortait (Annuaire de la Marine marchande, année 1927, page 9),
ments de valeurs causés par la guêrre ont en grande parti anéanties, commençant à peine à les reconstituer, les compagnies de navigation ne pouvaient pour atteindre ce but que faire appel au crédit. Or jusqu’en 1927, elles se trouvaient en face d’un marché des capitaux, excessivement cher: le placement des obligations était devenu très onéreux par suite du taux élevé des capitaux à long terme, taux justifié par la lourdeur des impôts, l'instabilité de la monnaie, la rareté de l’argent. :
D'autre part le placement des actions étant souvent difficile, soit que les cours cotés fussent trop près du pair, soit que les sommes nécessaires fussent par trop supérieures aux possibilités qu’on put retirer d’un tel moyen.
Enfin l’exemple de certaines compagnies qui avec une courageuse audace avaient, dès la fin des hostilités, voulu reconstituer leur matériel,. pouvait faire hésiter à juste titre les autres. Ayant payé leurs navires à un prix élevé (1), elles en subissent aujourd’hui les conséquences en voyant leurs frais d’exploitation fortement majorés par cet extra-coût, ce qui les met en difficile posture vis-à-vis de leurs concurrents.
Craignant de payer leur matériel trop cher à une époque où par suite de l’instabilité des monnaies les renversements de valeur les plus brusques étaient à craindre; ne pouvant se procurer du crédit qu’au prix de coûteux sacrifices, la plupart des sociétés d’armement préféraient attendre. Et nos chantiers sommeillaient toujours.
Aujourd’hui la situation doit être envisagée avec plus d’optimisme. Pendant que les armateurs attendaient, un certain nombre d’unités de leur flotte vieillissaient et ac-
tuellement c’est un total de 800.009 t. qu’il devient urgent de remplacer.
(1) Jusqu'en 1921, par suite de la rareté du tonnage aleponitle les frêts atteignaient un prix excessivement élevé, aussi les armateurs pouvaient-ils commander des navires si coûteux fussent-ils.
D’autre part ils n’ont plus à redouter de surprises dans les prix; par suite de la stabilisation des changes et de la monnaie, ceux-ci se sont fixés à leur tour. Enfin le marché des capitaux est redevenu possible, l’argent qui, effrayé par la danse effrénée des valeurs, se terrait, se retrouve abondant, la sécurité une fois acquise; par suite de cet afflux de l'offre, de la disparition de la prime pour insécurité des devises, le taux de l'intérêt s’est notablement réduit (1). Bien plus, le crédit maritime vient d’être fondé
_ pour aider nos armateurs. Ils pourront dès lors se procu-
rer des capitaux à bon compte et vont être en mesure de passer les commandes que le bon maintien de notre armement exige.
Lt SECTION II
Marine de guerre
La marine de guerre est pour nos chantiers un complément de débouchés particulièrement apprécié par eux; presque tous se sont adjoints depuis la guerre une section pour construction d’unités de combat et ces commandes sont particulièrement hienvenues.
Dans la période immédiate d’avant-guerre, qui est tou-
tefois une période un peu spéciale à ce point de vue, la.
moyenne annuelle de nos bâtiments lancés était de 64.000 t. de déplacement, soit 40.000 t. de ‘jauge brute. On construisait alors de gros cuirassés genre « Lorraine », « Provence ». que seuls nos arsenaux ou quelques chantiers pri-
vés étaient susceptibles de fournir, et d’une manière gé-
(1) Pendant toute cette période la plupart des compagnies maritimes ont financé leurs constructions neuves par des emprunts émis à l'étranger, ce qui souvent les obligeait à y faire construire aussi; actuellement ils recourent de nouveau au marché des capitaux français.
nérale c'était surtout ces derniers (1) qui les construisaient. Aujourd’hui, par suite de la cherté de ces gros bâtiments dont la valeur serait de l’ordre de 600 à 700 milions, par suite des accords de Washington, limitant le gros tonnage que nous sommes autorisés à construire (2), par suite enfin du changement de tactique de nos états-majors qui ont adopté en matière navale une position défensive, noire ministère de la marine s’est franchement dirigé vers la construction d’unités légères: croiseurs, contre-torpilleurs, torpilleurs, sous-marins. La guerre a, en effet, montré l’extrême utilité de ces types, devant lesquels les cuirassés les plus puissants se trouvent désarmés, il était indispensable pour nous de les adopter.
Un programme naval voté en 1920 voit son exécution assurée par tranche.
Ces unités légères représentent forcément un tonnage inférieur aux escadres d’avant-guerre, aussi malgré leur nombre élevé (3), qui permet de répartir leur construction équitablement entre les divers chantiers, ne sont-elles qu’un maigre aliment pour eux.
C’est une moyenne de 700 millions (4) par an que se partagent arsenaux et chantiers, la plus grosse partie de cette somme en revient aux chantiers, car ils ne manquent: pas d’arguments pour obtenir les commandes: devoir pour l'Etat d’éviter le chômage dans une industrie occupant un personnel intéressant, devoir d’encourager une industrie utile à la sécurité nationale et qui ne jouit cependant d’aucun privilège, etc. Et ces demandes fortement appuyées
(1) Chantiers de La Seyñe, de Penhoët, de Bretagne.
(2) À la vérité ces accords ne nous empêcheraient pas de construire de gros bâtiments, car certains de ros cuirassés pourraient être remplacés.
(3) 120 unités représentant 200.000 t. de déplacement furent construits de 1921 à 1927.
(4) Budget de la Marine pour l’année 1928 (chapitre des Constructions neuves),
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par les représentants au Parlement des régions maritimes sont la plupart du temps bienveillamment accueillies. Nous possédons cependant des arsenaux — un trop grand nombre d’arsenaux —. Ceux-ci équipés spécialement pour la construction de navires de guerre, ayant un personnel spécialisé, des ingénieurs les plus éminents, s'occupent à des travaux secondaires, tandis qu’un peu partout, dans tous les chantiers on s’outille en vue de ces constructions. Au point de vue national il y a là nécessairement un gaspillage, une déperdition de force, préférable cependant, disent les adversaires des industries d’Etat, à l’exécution de ces travaux par l’Etat lui-même.
Que vaut cette assertion ?
Tout d’abord il faut mettre de côté le point de vue iechnique, car les bâtiments livrés par les arsenaux de Brest, Lorient ou Cherbourg, sont en tout point parfaits. Mais la construction se fait-elle avec autant d’économie que dans les chantiers privés? Les bases de comparaison font défaut, le plus souvent la marine n’assurant l’exécution que de types dont elle ne confie pas de modèles à l’industrie privée; et même si cette comparaison est possible, comme pour les contre-torpilleurs, elle ne peut être que factice, car la détermination du prix de revient est particulièrement difficile dans les arsenaux où des considérations d’ordre militaire interviennent et où le calcul et la répartition des frais généraux sont excessivement ardus (1). Quoiqu'il en soit, une amélioration notable a été faite dans ces industries d'Etat, et le rendement des ouvriers de lPar-
(1) La comptabilité administrative de la Marine diffère de la comptabilité des industries privées. Cependant on :a bien introduit récemment dans les constructions navales une comptabilité dite industrielle dans le but de permettre cette comparaison; il ne semble pas qu’elle permette les résultats visés.
senal de Brest travaillant à la série des croiseurs de 10.000 t. est bien supérieur à celui d’avant-guerre (1). |
En outre, on relève avec plaisir dans la rénovation de noire marine de guerre, une meilleure organisation des commandes. Depuis longtemps déjà elle construisait ses bâtiments par type, malheureusement elle profitait rarement des économies qui auraient pu résulter d’un tel procédé, les divers exemplaires étant répartis entre différents chantiers. Aujourd’hui il n’en est plus ainsi. Les unités étant de faible tonnage les séries sont plus longues et on a pris l’habitude de confier la plupart des navires d’une même série à un même établissement (2).
SECTION III
Clients étrangers je
En sus de l’activité qu’elles conservent à nos chantiers, ces commandes de la marine de guerrè ont d’autres heureux résultats: elles encouragent les Etats étrangers, clients politiques et économiques de la France, Petite Entente surtout, Pologne, Lettonie, Yougo-Slavie, Grèce, à confier à nos chantiers la construction de leurs unités de guerre, et les qualités de ces constructions témoignées par les records de vitesse et d'endurance que viennent de s’adjuger les nouvelles unités de notre programme naval, ne peuvent que
(1) Monsieur Escartefigue, député de Toulon, a même soutenu à la Chambre que la construction par les arsenaux maritimes était plus économique que celle par ies chantiers privés, mais il ne nous
a pas été donné de connaître les chiffres sur lesquels il appuyait son
opinion.
(2) Aux arsenaux de Brset et Lorient les croiseurs de 10.000 t.
et 8.000 t, à l'arsenal de Cherbourg et à Penhoët, les contre-tor-
pilleurs. Les Chantiers Navals français ont construit 6 DAoPeRES, ceux de La Seyne 2 sous-marins,
-les inciter dans cette voie. C’est là un utile résultat de notre
politique étrangère qui permet à nos chantiers de faire un meilleur usage du coûteux outillage dont ils ont fait les frais en vue de ce genre de construction.
À ces commandes des Etats étrangers, traditionnelles dans la politique française où en contre-partie d’un traité ou d’un emprunt consenti, on accepte des marchés au profit de quelques-unes de nos industries, sont venues récemment s’adjoindre quelques commandes de l’armement privé. Il est juste à ce sujet, de faire remarquer que pour les navires très finis, pour lesquels les dépenses de matériaux se trouvent inférieures aux dépenses de main d’œuvre, paquebots de luxe, pétroliers, nos prix sont toujours sensiblement voisins des prix anglais.
Le mouvement commença en 1923; par suite d’une. grève des charpentiers anglais, certains armateurs de ce pays envoyèrent leurs paquebots en construction se faire achever à l'étranger, notamment en France. Ce fut elle qui livra ses navires dans le plus bref délai et dans les meilleures conditions de travail. [l y eut là d’heureuses circonstances qui permirent à nos chantiers de faire connaître et apprécier leur production à l’extérieur.
La prime à l’exportation qui résulta de la rapide dévalorisation de notre devise nationale durant les années 1925-1926 joua aussi en faveur de cette industrie. Les prix intérieurs n'étant pas encore à l’échelle des prix internationaux nos constructeurs purent accepter des commandes à des prix souvent inférieurs aux prix étrangers; il y eut dès lors une série de commandes qui, si elles furent une utile réclame en faveur des chantiers français à l’étranger, vinrent aggraver leur situation financière déjà mauvaise: les prix intérieurs s'étant réajustés, ils furent en perte sur ces constructions. |
Il est regrettable que les Etats précités, clients politiques de la France, n’aient pas de marine de commerce importante, nos chantiers trouveraient là des débouchés intéres-
sants; à leur défaut nos clients sont les Danois (leurs chantiers ne peuvent produire que 30 à 40 p. 100 plus cher que les Anglais) et les Sud-Américains qui en toute occasion manifestent leur sympathie pour notre pays. Faut-il craindre que les sacrifices supportés durant cet-_
te période par nos chantiers soient stériles, que les pertes
qu’ils viennent de subir ne soient pas les germes d’une abondante moisson? Ces navires ont fait connaître à l'étranger les qualités de notre construction, il appartient dès lors à nos chantiers par une sérieuse étude des prix de retenir cette clientèle, d’accélérer ce mouvement de commandes qui ne demande pas mieux que de se diriger vers nous à condition de ne pas payer plus cher qu'ailleurs.
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CHAPITRE II
Le produit demandé
Le Paquebot
À une si grande variété de clientèle recueillie précieusement un peu partout correspond forcément une grande diversité des types demandés. Nos chantiers construisent à peu près tout avec un égal bonheur: navires de guerre, cuirassés, contre-torpilleurs, torpilleurs, sous-marins, avisos, paquebots, navires de charge, cargos, charbonniers, pétroliers, bateaux frigorifiques, bateaux de plaisance, de pêche.
Une heureuse tendance se dessine chez nos armateurs, ils commencent à spécialiser leur flotte selon la nature des transports à effectuer. Avant la guerre encore, à part un type plus particulièrement adapté aux transports des charbons, les cargos servaient à peu près à tout trafic; actuellement un meilleur groupement du frêt, la possibilité de faire voyager, grâce à un outillage spécial, des marchandises qui jusqu'alors étaient négligées, a permis à nos armateurs de se diriger dans la voie de la spécialisation si heureuse au point de vue de la meilleure utilisation du navire. La France en possède ainsi quelques-uns adaptés au transport des bois coloniaux, des primeurs, du bé-
nil de la viande congelée (1): certains vont être mod en vue du transport des bananes; elle possède, d'autre part, une flotte pétrolifère, récemment née, qui, avec ses 200.000 t., est en passe de satisfaire à nos besoins. Nos chantiers ont même su s'aoquérir une telle habileté dans. la construction de ce type exigeant, vu la complexité des compartimentages, un travail soigné, que la plupart de leurs commandes étrangères portent sur cette catégorie,
Sseriox 1 - Le paquebot dans la flotie française
Mais c'est surtout dans la construction des paquebots ! qu'il conviendrait de diriger nos efforts, car nous pouvons les livrer à des prix relativement voisins des prix | les plus bas et avec le cachet de bon goût si caraetéristique de notre ant, Ce genre de bateau qui prend une place de plus en plus grande dans les flottes modernes est particulièrement répandu dans notre marine de commerce; la
Situation de la France le veut. Placée à l'extrémité d’un k continent, alors que la plupart des passagers cherchent à éviter quelques jours de mer, elle trouve 1à un gros avan. à
age pour le trafie des passagers. Pays de tourisme très à apprécié, jouissant d’une renommée intellectuelle mondiale, elle voit s’acheminer vers elle des caravanes de visiteurs venant admirer sa merveilleuse capitale et le tou-
chant pittoresque de ses vieilles provinces.
(1) C'est sous la pression de l'Etat que les armateurs consti. tuèrent une flotte frigorifique susceptible de transporter 600.000 t, par an; or, en mars 1928 il à presque réduit à rien le trafic des viandes congelées en doublant les droits qui les frappaient à l'entrée. Les armateurs, qui avaient dépensé 300 millions pour équiper leurs nàavires avec des machines productrices de froid, trouvent à Pheure àctuelle difficilement à employer ce matériel.
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Quant à la France, très en retard sur ce point, elle ne peut faire montre que de cinq paquebots à moteur (1), dont trois appartiennent à la Compagnie des Messageries Maritimes, qui, seule, semble avoir pris une décision à ce sujet. La plupart de nos armateurs hésitent encore; le choix du moteur, à deux ou à quatre temps, vient augmenter leur indécision, et ce n’est sans doute qu'à bon escient, après avoir étudié les résultats obtenus par les compagnies étrangères, usant de ce mode de propulsion, qu’ils consentiront à fixer leur opinion.
Moins assujetti à la vitesse, faisant passer au premier plan le confort des passagers, le paquebot voit son architecture se modifier insensiblement. Plus large, plus haut, telles sont les tendances actuelles: la surface du maîtrecouple s'agrandit, le nombre des ponts augmente, les voyageurs voient ainsi s’accroître dans de notables proportions, l’espace mis à leur disposition. Cette tendance est surtout remarquable dans le volume des pièces communes (2) qui prennent une place de plus en plus impor-
(1) Ce sont le « Brazza » appartenant à la Compagnie des Chargeurs Réunis, un paquebot type « de Grasse » à la Compagnie Générale transatiantique (en construction à Penhoët), le « Théophile Gauthier », « l’Eridan » et le « Jean-Laborde » (ces deux derniers non complètement achevés) à la Compagnie Contractuelle des Messageries Maritimes.
(2) Cette dernière tendance se trouve remarquablement mise en valéur par un parallèle entre les dimensions des pièces communes de « l'Ile de France », le plus récent navire transatlantique et la « France », le dernier construit avant la guerre (l’exemple porte ici sur le salon de muüusique de ces deux paquebots). ;
France Ile de France Longueur libre entre cheminées 16m 24m HALO MEN nc LR 15m 18m FRANCE RTE Le 2m 7 5m 7
VOTRE RER RES EL Lo. 560n$ 9946m°
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tante dans celui total du navire. C’est là, en effet, l’endroit où se concentre toute sa vie, 1l convient que ces lieux soient larges, bien aérés afin de les rendre les plus agréables pos- Sibles aux passagers qui, pendant un temps souvent long, doivent y vivre constamment.
Pour les navires à vapeur ce notable accroissement des espaces d’un seul tenant, tient en grande partie à un plus rationnel groupement des chaudières, permettant la réduction du nombre des cheminées si gênantes: alors que la « France » a quatre cheminées, |’ « Ile de France » n’en a que deux véritables. Cette formule se trouve merveilleusement illustrée par les dimensions de ce récent paquebot où dans un grand nombre de pièces le plafond atteint cinq mètres, huit même dans la salle à manger. Le passager n’a plus cette impression d’étouffement si désagréable en mer, l’air circule librement, le jour entre à flot par d’immenses baies ou de grandes verrières. De plus en plus aussi on tend à rendre les cabines uniques ou doubles; cette conception à peu près généralisée dans les premières classes des paquebots modernes, tend à prévaloir dans les secondes. Malheureusement les compagnies se trouvent limitées par l’espace disponible.
SECTION II La décoration du navire
Un point qui préoccupe de plus en plus les armateurs soucieux de leurs intérêts, est la décoration du navire, car la lutte de vitesse, puis de tonnage, que se livraient les divers concurrents sur Îles grandes routes maritimes s’est changée en lutte de luxe.
Le paquebot français, ambassadeur de son pays à l'étranger, doit recevoir dignement ses hôtes; souvent c’est sur lui que s'effectue leur premier contact avec notre
fe
ta
pays, souvent même ils jugeront définitivement la France sur la première impression ressentie; il importe que cette impression soit la meilleure possible afin que le jugement qui suivra soit le plus favorable à notre égard. Le confort satisfait, il faut que des sensations moins matérielles lui succèdent, et que la délicatesse de celles-ci incite nos hôtes étrangers à admirer la France intellectuelle.
De tous temps, les marins ont cherché à embellir les navires sur lesquels ils voguaient. Chez les Grecs et les Phéniciens, peintures décoratives, larges bandes de différentes teintes, couleur éclatante des voiles. Puis vint l'heure des caravelles, plus lourdes mais plus pittoresques, la magnificence des galères royales dont Puget sculpta maints châteaux. Jusqu’alors instrument de guerre et de commerce, le navire n’effectuait que rarement. des transports de passagers; il était peu adapté à une vie intérieure confortable; tous les efforts des décorateurs se portaient sur l’ornementation de la coque, car c’est elle surtout qui était vue.
La machine à vapeur modifia complètement l’architure du navire; désormais, le trafic passager devenant plus important, on se préoccupa surtout de son aménagement; sa décoration extérieure ne devrait pourtant pas être négligée. Si on ne possède plus les ressources si décoratives des voiles, si les sculptures du xvin° siècle paraissent mal adaptées à la forme moderne des coques, on pourrait, tout au moins, par d’heureux jeux de bandes de couleurs changer la monotonie extérieure des paquebots.
D'ailleurs, à ce point de vue, un problème d’esthétique se pose actuellement; par suite de l’emploi des moteurs diésels sur certains paquebots, les cheminées leur sont devenues inutiles. Va-t-on les supprimer? Toute l’architecture du navire est alors changée, il paraît incomplet; aussi met-on encore parfois des cheminées posti-
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ches; mais de tels procédés deviennent de plus en plus rares, c’est dans une coupe nouvelle, dans la simplicité et la pureté des lignes de la coque, enfin débarassée d’une superstructure alourdissante, qu’il faut rechercher et trouver la forme du paquebot de l’avenir.
C’est surtout dans les aménagements et la décoration intérieure que des progrès merveilleux ont été réalisés. Le paquebot est désormais une ville flottante avec sa place publique entourée de magasins de nouveautés, bureau de poste, coiffeur, commissaire, docteur, agence de tourisme; avec ses locaux de restauration: salle à. manger, salon de thé, bar; avec ses salons de réception et de musique; avec ses salles de recueillement: bibliothèque, salon de lecture, fumoir, chapelle. Les sports qui occupent une grande part de l’activité humaine, deviennent particulièrement nécessaires durant les longues journées de navigation où la limitation de l’espace impose une inactivité relative aux passagers; aussi tout est prévu pour les pratiquer: pont promenade, tennis, salle de gymnastique. Les paquebots italiens desservant les lignes Sud-Atlantique possèdent même de luxueuses piscines où le voyageur peut trouver une agréable fraîcheur durant la pénible traversée des mers tropicales.
Les enfants ne sont pas oubliés; en sus de leur salle à manger particulière, ils possèdent souvent des salles de jeux avec guignol et carrousels (1).
Toutes les heures de la journée arrivent à s’employer agréablement dans un décor différent et cette diversité contribue beaucoup à rendre courte la traversée.
L’ornementation proprement dite est confiée à des décorateurs de grand talent: Rulhman, Patou, Fontaine, Navarre, Simon, ont fait de « L’Ile de France » un chef-
(1) De telles installations existent sur « l'Ile de France », le « Paris », le « Mariette Pacha » et le « Champollion ».
d'œuvre de goût et de modernisme. Laissant de côté les exagérations outrancières qui se manifestent toujours lors de la naissance d’un style, ils ont conçu pour ce navire un ensemble, sobre de ligne, riche de matière, et du goût le plus sûr. Désormais, le style « Arts décoratifs » n’est plus un essai: c’est un style classé.
C’est une question très intéressante que de savoir la manière dont il convient de décorer un paquebot. Jusqu’alors, pour éviter des vieillissements trop rapides, pour se conformer à d’anciennes traditions, on usait seulement d’un style classé, interprêté selon le goût du jour, généralement du Louis XVI ou de l’Empire. Précaution sage et utile, car le navire pouvait accomplir sa carrière de vingt à vingt-cinq ans sans crainte de se voir démodé; ce laps de temps, si court soit-il, étant largement suffisant pour faire passer un style proclamé définitif par ses promoteurs et dont la vogue ne dure souvent pas même un lustre.
Ces conceptions, qui rendaient par trop semblable et impersonnelle la physionomie de tous les navires, ne sont plus celles de nos grands capitaines d’armement, admirablement secondés par nos décorateurs. Tandis que la Transat, sous la direction éclairée de feu M. Dal-Piaz, adoptait pour les aménagements du « Paris » et de |” « Ile de France » un style franchement moderne, la Société contractuelle des Messageries Maritimes, aux hautes destinées de laquelle préside M. Phillippar, s’engageait dans une voie opposée, mais aussi intéressante. Elle emploie soit le style du pays desservi, ce qui est particulièrement heureux pour l'Egypte dans le style de laquelle sont décorés deux luxueux paquebots de cette Compagnie, le « Champollion » et le « Mariette Pacha ». ce qui donnerait aussi des résultats remarquables pour l’Extrême-Orient: soit le style d’une vieille province française.
Ces deux tendances qui sortent des chemins battus sont excellentes. Pour les pays de tourisme. possédant dans leur passé un style bien caractéristique, la première paraît
- pour le mieux adaptée. Les passagers, faisant un voyage d'agrément, allant uniquement pour voir, attachent une importance particulièrement grande à la décoration du navire; pleins des lieux qu’ils vont visiter, c’est une délicate attention qui leur permet de calmer leur impatience, leur . donne un avant-goût des merveilles promises, que de les faire vivre durant la traversée dans une atmosphère analogue à celle qu’ils vont chercher au loin. Et au retour, c’est la survivance pendant quelques jours encore des belles émotions éprouvées.
Mais souvent, adopter le style du pays desservi serait fort difficile, car ce style est inexistant ou fort laid: c’est le cas des pays nègres. Dès lors, il faut trouver une nouvelle formule; le style régional en est une et fort heureuse. Efficace propagande pour nos provinces à l’égard des étrangers, il est pour les passagers francais plein d’intimité et de charme. Plusieurs salons des plus récents n1vires des Messageries utilisent cette idée.
Sortant des genres jusqu'alors pratiqués et entrant dans le domaine de la fantaisie. ne pourrait-on trouver d’autres modes d’ornementation? M. M. Larrouys, dans son roman plein d’humour, La caravane sur l’Atlantique. imagine un paquebot dénommé « Louvre » et dont chacune des pièces est inspirée d’une salle ou d’un tableau de ce magnifique musée. Il y a là une idée ingénieuse, propre à mettre en valeur notre patrimoine national et qui, pour le moins, serait fort originale.
De pareils aménagements, faits avec plus ou moins de sobriété dans les trois classes d’un navire, exigent un fort volume de locaux communs. réduisant notablement son rendement: d’autre part. les trois exploitations différentes aui marchent à la fois, seraient bien moins onéreuses si elles éfaient confondues: aussi la compagnie Transatlantiaue a-t-elle concu pour ses navires desservant des lignes à fort trafic et à clientèle homogène, un type de paquebot
à classè unique qui obtient le plus vif succès (1) ; tels sont le « De Grasse » et le « Rochambeau ». Sur ces bateaux tous les passagers peuvent se croire en première, ce qui flatte leur amour-propre. Il est probable qu’à mesure que le trafic de certaines lignes s’intensifiera, cette augmentation fera adopter pour leur service des navires à classe unique, d’un rendement supérieur à celui des paquebots ordinaires.
(1) Devant le succès obtenu par ces navires la Compagnie Tra1-
satlantique vient de commander aux chantiers de Penhoët une nouvelle unité du type « De Grasse » amélioré j
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Ces navires, paquebots surtout valent fort cher; le « Paris » a coûté près de 90 millions; V « Ile de France » 150; la Compagnie Contractuelle des Messageries Maritimes à dépensé plus de 500 millions depuis la guerre, pour reconstituer son tonnage, Comment les armateurs vont-ils se procurer l'argent nécessaire pour faire face à de tels débours? Ïl y à là un problème des plus intéressants au point de vue des constructions navales, car pas d’argent pas de clients, pas de clients pas de commandes; problème longtemps
critique qui ne vient d’être résolu que récemment par l’or- | ganisation du crédit maritime.
Normalement Varmateur, qui avant sa flotte créée n’a plus qu'à en assurer le renouvellement, le fait avec le produit d’un fonds de réserve constitué à cet effet, comme tout induetriel pour son outillage, Le navire ayant une existence limitée de 20 à 25 ans, il faut, si l’on veut effectuer son remplacement sans augmentation de charges financières, qu'avant sa sortie de la flotte, la somme nécessaire à l'achat de son remplaçant soit préparée. La solution est différente selon la situation financière de la société,
1° La société n’a pas de dette obligataire: La somme nécessaire à la construction du navire de remplacement est formée par des prélèvements annuels sur les bénéfices. Cette somme, accrue chaque année, permet le moment venu de financer la construction envisagée (1).
2° La société a une dette obligataire: En principe une partie de la dette est affectée à chaque navire; chaque année le poste actif du bilan est diminué de la valeur de l’amortissement opéré sur le navire, de même le poste passif l’est de l’amortissement correspondant effectué sur les obligations à lui affectées (Ici le prélèvement annuel sur les bénéfices est aussitôt employé). Lorsque le navire est mis hors de service les obligations qu’il garantissait sont totalement remboursées (2). On peut dès lors faire une nouvelle émission pour financer son successeur. Si les compagnies de navigation n’opéraient pas ainsi, si elles distribuaient en dividende tous les bénéfices réalisés,
chaque fois qu’un navire serait envoyé à la démolition son
remplacement exigerait un emprunt nouveau, alors que celui relatif au vieux navire réformé existe toujours. Peu à peu, elles succomberaient sous le poids sans cesse accru des charges financières, alors que leurs recettes provenant d’une flotte toujours identique seraient sans changement.
Mais telle que, l’opération n’est possible que si le nouveau navire a une valeur égale à l’ancien, sinon la réserve pour renouvellement se révèlera insuffisante (3); il fau-
(1) Cette opération se traduit dans le bilan par l'inscription au passif à la rubrique « réserve pour renouvellement de la flotte » d’une somme égale à l’amortissement opéré sur le navire, le compte
est balancé à l’actif par ne augmentation des postes « valeur en
banque » ou en « portefeuille », ou tout autre, selon le placement provisoire fait avec cet argent.
(2) En fait il reste toujours un certain nombre d'obligations qui sont amorties avec le prix de vente, comme ferraille, du navire.
(3) Tout au moins si un tel changement de valeur n’a pu être prévu, ou si l’ayant prévu on n’a pas calculé l’amortissement sur la valeur de remplacement.
- dra émettre un emprunt pour combler la différence, les charges se trouveront aggravées et il sera difficile de maintenir une exploitation rémunératrice.
C’est ce qui s’est produit depuis la guerre où la valeur de remplacement des navires s’est élevée à six fois leur valeur primitive. Pour permettre leur renouvellement, il fallut des capitaux nouveaux, qui, trouvés à un taux normal, auraient cependant pu facilement être rémunérés, car les frêts avaient subi une hausse analogue; mais à ce moment les capitaux étaient à un prix très élevé, 7 à 8 p. 100 pour les obligataires, ce qui les remettait à 10 ou 11 p. 100 pour la société émettrice (1), les émissions d’actions n'auraient pu rendre les services désirés, aussi les compagnies de navigation que les gros efforts d’aprèsguerre avaient épuisées, n'opéraient-elles les rajeunissements nécessaires qu’à une allure ralentie.
L'Etat cependant de tout temps a aidé certaines compagnies desservant des lignes d’intérêt national; elles seules à peu près furent en mesure de faire construire durant cette période.
Mais enfin ému par cette crise, il mit à la disposition de tous les armateurs un nr de se procurer de l’argent à un taux relativement bas; (c’est le crédit maritime.
Seules, les compagnies étrangères faisant construire leurs unités en France, sont abandonnées à leurs propres ressources pour le financement de leurs constructions nouvelles.
Nous allons examiner ces trois différents moyens par lesquels les armateurs se procurent leurs capitaux, puis nous verrons comment ces sommes procurées, le payement s'effectue.
(1) Ce taux comprend l’annuité d'amortissement.
(2) Le prix de vente des navires est en grande partie déterminé par le prix des frêts, c’est surtout le cas durant les périodes où l’offre de navires est inférieure à la demande, dans le cas contraire, le prix de vente se rapproche beaucoup du prix de revient de la construction.
SECTION Î
La flotte subventionnée
Des raisons politiques ont depuis fort longtemps poussé l'Etat à s'intéresser plus particulièrement au maintien du service sur certaines lignes.
Si on se rappelle qu’historiquement la marine marchande est le corollaire indispensable de toute entreprise coloniale, dont les directives appartiennent uniquement à l'Etat, l'intérêt qu’il porte aux compagnies desservant les colonies s'explique normalement. Il deviendrait inutile pour lui de faire de gros sacrifices d’hommes et d’argent pour conquérir et mettre en valeur des terres longtemps improductives, si, aussitôt la conquête effectuée, jugeant son effort suffisant, il abandonnaiït leur exploitation à la seule initiative privée. La question des relations avec la métropole est à cette époque primordiale: il importe que les colonies aient avec elle les relations intellectuelles et commerciales les plus fréquentes possibles, sinon ces dernières se tourneraient vers des pays plus rapprochés, se détacheraient peu à peu de la mère patrie pour entrer dans l’orbite d’un autre Etat dont la situation économique serait mieux en rapport avec la leur.
Or, au commencement de la mise en valeur, alors que Je nombre des colons est encore restreint, que les débouchés aux produits de la métropole se révèlent à peine, et que les produits de la colonie sont encore peu nombreux, une exploitation des services de transport entre ces deux territoires serait sûrement déficitaire; aucune entreprise privée ne les assurerait. L’Etat, pour maintenir son emprise sur ces terres qui lui ont déjà coûté très cher, consent à un nouveau sacrifice, et subventionne certaines compagnies afin qu’elles desservent régulièrement ces lieux.
D’autres lignes attirent aussi la bienveillante et généreuse attention de l’État; ce sont les lignes dites impériales, grands chemins internationaux que suivent toutes les flottes du monde: lignes de l’Amérique du Nord et de l'Amérique du Sud pour la France. Un pays au passé glorieux comme le nôtre, à l'influence spirituelle, rayonnant sur tous les continents, se doit de figurer dignement sur ces grandes voies maritimes; pour cela, il faut que son pavillon soit représenté par de luxueux et rapides navires, car l’opinion que se font les étrangers d’un pays dépend presque toujours des manifestations de sa puissance qu’ils peuvent apercevoir, la plus normale étant pour eux les navires qu'ils voient dans leurs ports, sur lesquels ils naviguent. Aussi se plaçant à ce point de vue la plupart des pays dotent-ils richement les sociétés d'armement desservant les lignes impériales. Il y a entre elles une concurrence très forte, lutte de luxe et de vitesse, qui rendrait ces services forcément déficitaires sans l’aide de leur Etat.
Ces subventions, comme celles allouées aux lignes colomales, se sont effectuées jusqu’à la guerre sous diverses modalités: subventions fixes, subventions par milles parcourus combinées avec des primes de vitesse ou de régularité, subventions déguisées sous forme de conventions postales. Cependant elles se ressemblaient toutes par un point commun:-c’étaient des subventions à l’exploitation.
Actuellement l'Etat français a dû adopter une formule nouvelle bien plus onéreuse pour lui; ces subventions à l’exploitation sont étroitement associées avec des aides à la construction (1). Par suite du torpillage et du non renouvellement de leurs unités, durant la guerre, la plupart des lignes subventionnkes perdirent les effectifs nécessaires à leur bon fonctionnement. La guerre finie, lorsqu'il
(1) Notre étude ayant trait à la construction navale, c’est délibérément que nous avons laissé de côté toutes les aides que l’Etat accorde à la seule exploitation, soit ouvertement soit officieusement,
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fallut les rééquiper, les sociétés de navigation se trouvè-
rent en face de dépenses de premier établissement telles, qu’elles n’auraient pu seules y faire face. L'Etat, vu lintérêt que représentait pour lui la reprise de ces services, in-
tervint et d’une manière générale garantit l'amortissement
et les intérêts des emprunts émis pour leur remise en mar- ‘che. C'était lui qui finançait la construction de la flotte nouvelle, et, grâce à cette aide, nos chantiers purent trouver un petit aliment à leur activité.
Mais si en termes généraux il en est ainsi, il y eut en fait des modalités intéressantes à étudier. Nous allons brièvement examiner les diverses conventions passées entre l'Etat et les compagnies subventionnées, de l'unique point de vue des constructions neuves.
La Compagnie des Messageries Maritimes est une de celles qui a le plus bénéficié de l’aide du pays. Exploitant les lignes de Chine, Indo-Chine, Madagascar, Océan Indien, Syrie et Egypte, elle avait à la fin de la guerre à reconstituer entièrement une Motte fortement réduite. Par une convention avec l'Etat signée le 29 décembre 1920, elle sépara de ses services purement commerciaux ses services postaux et de passagers; ceux-ci furent confiés à une compagnie nouvelle, la Société des Services Contractuels des Messageries Maritimes, qui, aidée par l'Etat, assure désormais leur exploitation. Plus de 500 millions
d'obligations garanties par l’État furent émises pour cette
reconstitution; celui-ci prit à sa charge le déficit annuel dans lequel entrent pour 40 millions de charges finan.
cières, un intérêt de 4 p. 100 fut assuré aux actions et pour inciter la compagnie à une gestion plus économique,
l'Etat lui alloue une prime de gestion, tout comme aux compagnies de chemin de fer, dans la mesure de laquelle cependant les Messageries participent aux
pertes. Le déficit annuel étant de l’ordre de 50 à 60.
millions (1), on voit quel prix coûte ce service à l’Etat; non seulement il paye toutes les charges financières, met pour ainsi dire gratuitement les paquebots à la disposition de .la compagnie, mais encore il participe pour plus de 20 millions aux pures charges d’exploitation.
Pour les services avec la Corse, assurés par la Compagnie Fraissinet, une convention approuvée par une loi du 23 juillet 1927, en obligeant cette compagnie à construire huit paquebots, fixe la part contributive de l'Etat. Il en livrera lui-même deux qu’il se procurera par le moyen des prestations en nature; il payera à la compagnie sur la valeur des six autres un intérêt de 1 p. 100 supérieur au taux de l’escompte, et si pour financer cette nouvelle flotte la compagnie émet des emprunts (2), leur service figurera dans le compte d’exploitation dont la charge du déficit lui incombe.
Ce sont des conventions analogues qui existent entre l’État et la Compagnie Générale Transtlantique pour la construction des paquebots desservant la ligne le Havre- New-York et avec la Compagnie Sud-Atlantique pour la ligne Bordeaux-La Plata. Toujours par le canal de la garantie d'intérêt qu'il assume, il supporte les charges financières résultant des emprunts émis pour la construcdes navires. Ie:
Pour les lignes Pin la métropole à l'Algérie, l'Etat met à la disposition des compagnies huit paquebots (8) ; leur prix de location a été longtemps dérisoire, 5 francs par mois, mais depuis la convention du ler Mars 1928
({) Rapport du Conseil d'administration aux assemblées générales ordinaires de 1926 et 1927.
(2) La Compagnie Fraissinet a émis dans ce but 25 millions de francs d’obligations à 6 1/2 p. 100.
(3) Ces paquebots proviennent de la flotte d'Etat; ils sont répartis entre la Compagnie Générale Transatlantique, la Compagnie de Navigation Mixte, la Société de Navigation maritime à vapeur.
il a été porté à un prix raisonnable (1). Ces redevances auxquelles s’ajoutent des subventions de l’Algérie et de la Tunisie servent à constituer un fonds de renouvellement de la flotte.
L'Etat, donc, pour toutes les lignes subventionnées, et elles englobent la plupart des lignes de paquebots, prend à sa charge les frais de construction des navires, soit en les fournissant lui-même, soit en assurant le service des emprunts émis pour leur financement; ce problème ne se pose pas pour eux.
Ïl en est de même pour une autre flotte que la France considère aussi nécessaire pour elle, en se plaçant alors au point de vue de la défense nationale: c’est la flotte pétrolifère. L’emploi des huiles minérales se répand de plus en plus, autos, avions, navires en consomment des quantités de plus en plus grandes; or, nous ne produisons pas, ou très peu (2), de ce précieux combustible, il nous faut donc aller nous approvisionner au loin chez les pays producteurs. Nous ne possédions pas, avant la guerre, de flotte pétrolifère nationale; notre importation étant dans la main de quelques gros trusts étrangers, c’étaient eux qui assuraient par leurs moyens le transport de nos huiles minérales. La guerre montra les dangers de cette situation à nos gouvernants; sitôt celle-ci terminée ils pensèrent à y remédier; les divers projets préconisés r’aboutirent qu’en 1925 où une loi du 15 janvier consacra la moitié des droits perçus sur l’importation du pétrole à subventionner la construction des navires pétroliers. Les résultats de cette politique sont déjà très beaux; alors que nous n’avions aucun navire de ce type avant-guerre, nous en possédons aujourd’hui 200.000 t. capables d’assurer notre ravitaillement.
(1) Près de 2.500.000 fr. par navire et par an.
(2) Les Puits de Pelcheibronn en Alsace ne produisent qu’une moyenne de 68.000 t. par an.
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700.000 t. de jauge brute, soit 20 p. 100 de notre marine marchande, voient ainsi leur renouvellement facilité par l’aide de l'Etat. Les constructeurs en bénéficient indirectement. Alors que durant la période 1922-1927 la moyenne annuelle des commandes de navires pour notre flotte de commerce était de 43.000 t., la seule subventionnée y entrait à elle seule pour plus de la moitié (1). Dans l’avenir, à la suite de son accroissement, c’est en prenant un amortissement de 5 p. 100, une moyenne de 35.000 t. sur lesquelles nos chantiers peuvent compter annuellement; pas tout de suite cependant, car la grande majorité de ces bâtiments sont neufs et durant un certain temps, la question de leur remplacement n’aura pas à se poser.
Cette moyenne, vu la capacité de production de nos chantiers, serait insuffisante pour les faire vivre; il faut que la flotte non subventionnée elle aussi lui passe commande.
Désormais elle le peut grâce au crédit maritime.
SECTION ÎI
La flotte ordinaire
Le crédit maritime à la construction
Nous avons vu la situation pénible dans laquelle se débattait notre armement, la difficulté qu’il avait à faire face à son rajeunissement (2), durant la période d’après-
(1) Chiffres extraits du projet de loi sur le crédit maritime présenté au nom de Monsieur G. Doumergue, président de la République française, par Monsieur R. Poincaré, Président du Conseil, Ministe des Finances, Messieurs Tardieu, ministre des Travaux publics, Bokanowski, ministre du Commerce, N° 5584, Chambre des députés, treizième législature, session 1926, annexe au procès-verbal de la ire séance du 21 février 1926.
(2) Supra, page 66,
guerre: prix excessif des constructions, marché élevé des
capitaux.
Il faut avouer que jusqu'alors le crédit maritime, bien
mal organisé en France, ne venait pas adoucir les condi-
tions désastreuses d’une pareille situation. L’hypothèque
maritime créée en 1875, réorganisée en 1895, se révèle notoirement insuffisante; les nombreux privilèges qui passent avant elle, le cas de faute lourde du capitaine non pris en charge par les assurances, la dépréciation mathématique du gage, la possibilité pour Le navire d’être saisi et vendu à l’étranger, ne pouvaient qu’inciter :le ‘prêteur à majorer sensiblement le taux de l'intérêt pour s’assurer contre de tels risques. |
Aucune banque, ayant voulu se spécialiser dans le domaine maritime, n’avait pu réussir; le prix des capitaux déjà fort cher pour les industries ordinaires, devenait _ impossible pour les sociétés de navigation. Faute de renouvellement, plus de 800.000 t. de navires avaient dé-
passé l’âge de 20 ans; il devenait urgent de les rem-
placer (1).
Tels étaient les besoins de l’armement.
Quelle aide pouvait lui apporter l'Etat?
Elle ne pouvait être que modeste. Sa situation financière, des plus précaires, lui interdisait toute générosité à l'égard d’une industrie alors que plusieurs étaient dans des situations aussi intéressantes et que le contribuable ployait sous le faix des impôts. }
C est ce déséquilibre entre besoins et possibilité d’aide qui, durant longtemps, empêcha l’organisation sur un plan viable du crédit maritime.
Car de nombreux projets avaient été présentés.
Le premier, proposé par un consortium d’armateurs et de constructeurs, transmis le 11 juillet 1922 avec avis
(3) Projet de loi sur le crédit maritime, op. cit.
conforme de la commission extra parlementaire au soussecrétaire d'Etat de la marine marchande, n’avait pas un but bien précis; il envisageait surtout la liquidation d’opérations malheureuses (1) que les armateurs avaient alors effectuées, il aurait servi aussi à accroître leur fonds de roulement devenu insuffisant par suite de la hausse des frais d’exploitation. Il s’occupait donc plutôt d’exploitation que de construction, aussi serons-nous très bref à son sujet.
Seule l’organisation de ce projet mérite l’attention: elle prévoyait une société anonyme groupant tous les intéressés — armateurs, constructeurs, métallurgistes, banquiers — constituée sur le modèle du crédit national et émettant des obligations garanties par l'Etat. Mais s’il était particulièrement heureux de mettre dans les mains d’un groupement, dont les intérêts des divers membres sont tous solidaires, la solution d’un problème qui les touche tous, une telle composition se révèle inutile lorsqu'on s’aperçoit qu’elle a pour but, non de réduire, par une organisation _ rationnelle de leurs rapports, la crise maritime, maïs simplement le partage de fonds dont l’Etat fait tous les frais. Celui-ci avec raison semble-t-il, ne voulut pas se laisser entraîner dans une pareille aventure dont il était difficile de prévoir les résultats. Les conventions liant l’Etat au Crédit National auraient été désastreuses pour les fonds publics, si cet organe n’avait géré les deniers mis à sa disposition, avec une profonde sagesse, ne les prêtant aux industriels faisant reconstruire qu’à un taux jamais - inférieur à 8,25 p. 100. Il est fort peu probable que les dirigeants du crédit maritime, qui en étaient à la fois les bénéficiaires, eussent eu fait preuve d’une pareille réserve dans la fixation du taux et la répartition des prêts.
(1) Achat de navires à un prix excessif, constitutions de filiales qui périclitèrent. ;
Les pouvoirs publics repoussèrent donc ce projet.
Cependant ils ne se désintéressaient pas de la question; et cette même année M. Rio, alors sous-secrétaire d’Etat à la marine, en confia l’étude à une sous-commission présidée par M. le conseiller d'Etat Tirman. Celle-ci prit pour base deux éléments:
1° Le but à atteindre: donner à l’armement, lorsque l’intérêt national est en jeu, du crédit à un taux normal; échelonner sur une longue période l’amortissement du matériel acquis à haut prix;
2° Les possibilités du Trésor alors très réduites.
Elle aboutissait aux suggestions suivantes:
Constitution d’une société privée mettant à la disposition des armateurs des capitaux à un taux voisin du taux courant. — [Limitation des avances à une même entreprise. — Atténuation des risques courus par l'Etat grâce à l'intervention d’un organisme de crédit, le Crédit Foncier par exemple. — Prise à sa charge, par l'Etat, d’une garantie limitée, soit sous forme de caution, soit par la remise à la société d’un fonds de garantie. — Droit de contrô-
le de lEtat.
L'affaire en resta là et sommeilla jusqu’en 1924; c’est alors que M. Meyer, le nouveau sous-secrétaire d’Etat de ce département, déposa sur le bureau de la Chambre un projet de loi reprenant l’idée du crédit maritime sous, la forme d’un office national, Son but bien défini était triple:
1° Favoriser, par des allocations d’intérêt aux armateurs la construction des navires en France; l’allocation était de 3 p. 100, le montant des prêts 100 millions par an (1), leur total pouvait dépasser le milliard:
(1) En fait les deux premières années le montant annuel des prêts aurait été de 150 millions de francs,
2° Assurer partiellement le fonctionnement des navires écoles de la marine marchande;
3° Compenser par des subventions les charges particulières que la loi de huit heures faisait peser sur notre marine marchande.
Ses ressources qui étaient évaluées à une cinquantaine de millions, auraient été trouvées soit dans la création d’une nouvelle taxe sur les importations, soit par un prélèvement sur les droits de douane.
Mais ce projet qui aurait pu être efficace, pêchait par ce dernier point, le ministre des finances redoutant des complications budgétaires, économique et diplomatiques, ne lui donna jamais son adhésion. Ce projet échoua à son tour. AO Et
- D'ailleurs les armateurs sentant la vanité de leurs prétentions prévenaient le 26 janvier 1925 le président de la commission extra- parlementaire, que, vu les difficultés de la situation financière ils préféraient renoncer provisoirement à l’étude du crédit maritime.
Le merveilleux rendement financier opéré sous la vigilante impulsion de M. le Président Poincaré, la place de premier plan où se trouvèrent amenées par la suite les questions économiques, permirent d'envisager de nouveau avec chance de succès l’élaboration d’un organisme dont le besoin était toujours aussi vif; grâce à l’esprit réalisateur de M. Tardieu, une organisation nouvelle, solidement conçue, rapidement exécutée, permettant tous les espoirs vient de voir le jour (1). Nous en connaissons le but: ra-
(1) Le crédit maritime proprement dit vient prendre sa place dans l’ensemble d’un projet destiné à donner du travail à nos chantiers: subventions pour la construction de navires desservant les lignes impériales, crédit maritime pour permettre aux constructeurs de reconstituer leur tonnage, exemptions et faveurs accordées aux chantiers.
Nous avons déjà vu le système des subventions à l’armement dans
tout ce qui touche à la construction; nous allons examiner dans cette
jeunissement de la flotte, travail donné aux chantiers.
C’est donc surtout sur son organisation et son fonctionnement que va porter notre étude.
Les moyens dont se sert la loi pour arriver à un tel résultat sont des facilités de crédit et des allocations d’intérêt. 2 1469
Nous savons les difficultés qu’ont eues les compagnies de navigation pour se procurer du crédit, même au taux élevé de 12 p. 100, taux auquel leur revenaient les annuités de leurs obligations émises durant la période 1924-27. L'Etat en leur facilitant les emprunts par l'intermédiaire du Crédit Foncier, établissement solidement assis qui peut émettre des obligations à un taux plus réduit, leur fait faire une économie notable: le taux auquel cette banque prête après avoir été durant longtemps à 9,8 p. 100 est tombé à 8,60 p. 100, puis dernièrement à 8,20 p. 100. On peut espérer que le taux auquel reviendra l’argent fourni aux armateurs sera encore plus réduit, puisque, de par la convention passée
section consacrée au financement de la flotte ordinaire, les seules dispositions de la loi y ayant trait, renvoyant au moment où nous atteindrons l’aide directe que l'Etat accorde aux chantiers l'étude des dispositions s’y rapportant.
. Îl nous a semblé plus clair de situer dans leur cadre respectif les divers moyens par lesquels l'Etat encourage la construction; les uns visent principalement l’armement et n’atteignent la construction qu’indirectement, leur place est ici dans la partie consacrée à la clientèlc; les autres visent directement la construction ne favorisant que médiatement l’armement, leur place est toute désignée dans une partie qui traite les divers moyens d'améliorer le prix de nos constructions. D’ailleurs la forme même dans laquelle se trouvent les textes législatifs nous permettait d'adopter cette présentation. Il n’y a vas une seule loi faisant un tout infractionnable; les dispositions relatives aux garanties d’intérêt accordées par l'Etat à diverses compagnies se trouvent disséminées dans les nombreuses lois approuvant les conventions liant les deux parties; la loi du Crédit Maritime ellemême peut facilement se scinder en deux, le texte même où il est surtout question de laide directe aux chantiers, la convention qui s’occupe exclusivement dé Crédit Maritime proprement dit.
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à cet effet entre l’Etat et le Crédit Foncier (1), ce taux sera celui du prix de revient des obligations spéciales qu’il aura émises dans ce but, augmenté de 1 p. 100. Vu l’état du marché financier où les emprunts à long terme tendent à se cristalliser autour de 5 p. 106 (2), il semble bien que frais compris (il n’y aura pas d’impôts cédulaires à payer) ces emprunts ne reviennent pas à plus de 6,5 p. 100, soit 7,50 p. 100 pour les armateurs.
Mais l’Etat augmente encore cet avantage en prenant lui-même à sa charge, une part de l’annuité exigée par le Crédit Foncier. « L’allocation est égale à la différence entre le montant de l’annuité due au Crédit Foncier et celui de l’annuité établie sur la base d’un taux d’intérêt égal à la moitié du taux réel » (3). Si l’emprunt est remboursable à terme fixe, l’Etat prend à son compte la moitié des intérêts.
Toutefois cette aide n’est nécessaire que si le taux demeure exagéré, elle ne l’est plus et devient inutile sil s’abaisse à un niveau tel que les allocations de l'Etat le rendent insignifiant pour l’armateur. Les pouvoirs publics veulent bien le mettre sur un pied d’égalité avec ses concurrents étrangers qui trouvent des crédits à bon compte; ils ne veulent pas encourager artificiellement une industrie par des débauches de crédits, et engendrer peut-être un surproduction qui deviendrait nuisible. Inspirée par ces idées, la convention précitée indique que la part d’intérêt incombant à l’armateur ne peut être inférieure à 4 p. 100, ce minimum pouvant même s'élever à 7 p. 100
(1) Convention passée entre l'Etat et le Crédit Foncier le 27 décembre 1927 (Projet de loi sur le Crédit Maritime, op. cit.).
(2) L’emprunt 5 p. 100 effectué par les P. T. T. en octobre 1928 à été émis à 488 fr. soit 5,2 p. 100; l’empreint de conversion 4,1/2 p. 100 effectué par la Caisse autonome en février 1929 a été émis à 935 fr., soit 4,81 p. 100 et 5 p. 100 en tenant compte de la prime d'amortissement.
(3) Convention entre l’Etat et le Crédit Foncier (op. cit.), art. 9.
si, vu la forte différence de prix (1), l’armateur préfère passer commande à l'étranger.
Le montant des emprunts pour lesquels l'Etat engage sa
participation est limité; ses ressources sont trop ten
ment disputées entre les divers services pour que celles disponibles soient bien grandes; d’autre part, l'Etat luimême irait à l’encontre du but qu'il s’est assigné s’il favorisait un accroissement trop rapide et injustifié de no-
tre armement. C’est en tenant compte de ces deux considé-
rations que l’Etat a calculé sa participation. Les emprunts pour lesquels il allouera une allocation ne pourront excéder 200 millions par an, léur montant total 1 milliard, leur durée 5 ans s’il s’agit d'emprunts remboursables à terme fixe ou d’ouvertures de crédit, 20 ans s’ils sont amortissables par annuités.
Le prêt peut être consenti aussi bien par d’autres banques que par le Crédit Foncier, on n’a pas voulu lui concé-
der un monopole à cet égard, les mêmes subsides sont ac-
cordés aux armateurs qui préfèrent s'adresser à un autre
établissement bancaire ou qui émettent eux-mêmes leurs
obligations.
Pour s’assurer que son aide satisfait bien aux fins visées, l'Etat s’est réservé un droit de contrôle; c’est à luimême, représenté par le ministre chargé de la marine marchande, que les armateurs doivent adresser leur de:mande de prêt. Cette demande est examinée par une commission de techniciens, qui recherchent si les conditions
sont réalisées, si les garanties praposées sont sûres: dans
l’affirmative, la demande. est transmise au Crédit Foncier qui statue à son tour, le ministre pouvant lui demander de ae sa décision si elle est défavorable.
De si grosses avances ne peuvent être consenties, : tout dans une industrie où les risques sont très gros, qu ’en-
(1) Infra, page 150.
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tourées de sérieuses garanties. C’est à l’hypothèque maritime qu’on les demande; elle peut porter soit sur un navire déjà construit, soit sur le navire en construction (1); ce gage s’adapte fort bien à l’organisation du Crédit Foncier, le plus important établissement hypothécaire de France. Mais nous avons vu (2) combien cette hypothèque était fragile, aussi l’Etat et le Crédit Foncier multiplient: ils leurs précautions.
La valeur du navire est évaluée par la commission susindiquée adjointe du ministre chargé de la marine marchande, commission qui comprend un ingénieur du bureau Veritas.
Les prêts ne sont consentis que jusqu’à concurrence de la moitié de la valeur du navire donné en gage, cela pour parer à l’inéluctable diminution de cette valeur; ils ne peuvent d’autre part dépasser 80 p. 100 du prix du navire à construire. Les navires doivent être assurés.
Enfin, pour faire face aux défaillances de certains armateurs qui malgré toutes les sûretés prises pourraient se trouver insolvables, un fonds de garantie est constitué par un versement de 2 p. 100 sur les sommes prêtées, effectué par les armateurs. Ce fonds, géré par le Crédit Foncier. porte intérêt à 4 p. 100; si lors de la clôture des comptes des opérations du Crédit maritime il reste un reliquat, celui-ci sera partagé dans la proportion de 2/5 et 3/5 entre Jes armateurs et l'Etat.
Cette loi a encouru la critique des intéressés qui la jugeaient insuffisante. [ls ont essayé lors de sa discussion au Sénat de la faire amender dans un sens plus généreux.
(1) Si la construction a lieu à forfait sans clause spéciale donnant la propriété du navire au fur et à mesure de sa construction à l'armateur, clause fréquente d’ailleurs, il faut, pour qu ’on puisse donner le navire en gage au prêteur, un accord de celui-ci avec le constructeur.
. (2) Supra, page 92.
C’est ainsi que les armateurs auraient voulu voir abaisser
à 3 p. 100 le taux au-dessous duquel l'Etat cessera ses allocations (1) ; ils auraient voulu aussi que leur part dans
le reliquat du fonds de garantie fut augmentée; ils font va-
loir, à juste titre d’ailleurs, que c’est eux seuls qui contribuent à le former, c’est donc à eux seuls qu’il devrait re. venir. Mais si l’État ne participe pas directement à la constitution de ce fonds, il la facilite du moins; au moment de son partage, la situation des armateurs, il faut l’espérer,
sera prospère, il est juste dès lors que l’Etat se rembourse,
très faiblement d’ailleurs, des grosses sommes qu'il aura déboursées.
Ces critiques n’eurent aucun effet, le Sénat pressé par la fin prochaine de sa session, a voté ce projet sans aucune modification. |
Cette loi, en effet, est fort onéreuse pour le pays; lorsque le Crédit Maritime jouera à plein sur plus d’un milliard de prêts, ses allocations atteindront une trentaine de millions (2) par an, somme notable eu égard à la situation actuelle de nos finances. Il faut espérer cependant que la baisse du taux de l’intérêt à long terme qui se manifeste actuellement s’accentuera dans les années qui vont suivre et permettra à l’Etat de réduire sa participation.
SECTION III Cas où l'aide de l'État In'intervient pas
Actuellement seuls l’Etat et l’armement étranger restent soumis au droit commun en la matière, seuls ils doi-
(1) Cette demande vient d’être reprise sous forme de projet de loi par Monsieur Morinaud.
(2) Dans l’hypothèse du taux de l'intérêt du Crédit Foncier à 9,80 p. 100, le Trésor consacrerait annuellement 37 millions aux chantiers français, cela pendant 15 ans à partir de la sixième année
d'application de la loi (La somme réelle sera inférieure, le taux des
avances du Crédit Foncier étant tombé à 8,2 p. 100).
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_vent se procurer par eux-mêmes les sommes indispensables au payement de leurs commandes. |
Les Etats, l’État français et les Etats étrangers, ont toujours les crédits nécessaires à ces dépenses inscrits dans leur budget, le navire ne pouvant être commandé qu’à Ja suite de ce vote; ils ont donc normalement les ressources correspondantes. Mais souvent des difficultés de trésorerie leur font retarder ces paiements; il en résulte pour les chantiers des embarras qu’ils ont souvent peine à surmonter. Actuellement grâce à sa situation financière enfin rétablie, la France se doit d’éviter ces atermoiements aux quels, hélas! elle a dû parfois recourir.
L’armement étranger faisant construire en France, reste en définitive seul à agir par ses propres moyens, la sollicitude que ses lois lui portent ne dépassant pas les limites du territoire national. Il faut remarquer cependant que ces armateurs se trouvent dans une situation financière bien meilleure que leurs concurrents français: neutres, n’ayant pas eu leurs navires réquisitionnés, ils ont fait de gros bénéfices, constitué d’importantes réserves durant la guerre; ils n’ont pas eu à faire face au gros effort de reconstitution d’après-guerre à une époque où le prix du tonnage était fortement majoré; ils ont eu souvent à leur avantage le bénéfice du change; enfin les capitaux à long terme n’ont jamais atteint chez eux les prix exceptionnels qu’ils ont eus en France. Tout cela leur permet de financer sans aide et sans gêne le rajeunissement de leur flotte.
SECTION IV
Modalités du contrat de construction - Paiement
Les armateurs ayant trouvé moyen de financer leurs constructions neuves passent des ordres aux chantiers; ils peuvent le faire sous deux modalités: en régie ou à forfait.
Dans la construction en régie, la moins fréquente d’ailleurs, toutes les dépenses effectuées pour la construction sont
payées par l’armateur, majorées du bénéfice que se réserve :
le constructeur. Par là, ce dernier se met à l’abri des impré-
visibles, et si plus tard le prix escompté devient insuffisant
par suite de l? augmentation des éléments du prix de revient, ce n’est pas lui qui en souffre, mais son client. Celui-ci à en conire partie peu d’ avantages: il acquiert cependant uit droit de propriété sur la coque au fur et à mesure de sa progression, il peut conserver sur les travaux un droit de contrôle sérieux. Ces utilités sont médiocres eu égard aux risques courus, aussi un tel système n'est-il pratiquement employé que par les clients faisant passer la question pécuniaire au second plan; il en existe au moins un: l'Etat (1).
… Le vrai marché normal est le marché à forfait, où le prix convenu lors de la signature du contrat est invariable, et
où l’armateur ne devient propriétaire que. par la livrai-
son. Cette modalité est défavorable aux constructeurs en période de troubles; l’exécution du travail finissant souvent un an et demi ou deux ans après la passation de la commande, ils sont victimes des hausses qui peuvent se produire durant ce laps de temps; c’est ce qui se produisit
durant la période 1925-1927 où les commandes prises à
forfait leur causèrent de durs mécomptes. C’est cependant
le marché le plus souhaitable en période de stabilité où les
risques sont très restreints; l’armateur sait pertinemment ce qu'il doit payer, le constructeur peut établir avec sécurité ses frais et fixer un prix où sa rémunération sera largement comprise. Seul un pareil marché peut favoriser le progrès, faire naître des procédés de construction moins
_ (1) L'Etat possède des services spécialisés dans la surveillance des constructions navales, qui lui permettent d'exercer sur elles un contrôle efficace, avantage que n’ont pas les sociétés d’armement, ERCEPIÈRS faite des plus importantes. *
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coûteux, pousse à l’économie, car tous ces faits se résol: vent en fin de compte par un bénéfice supplémentaire pour le constructeur. La régie, au contraire, favorise le gaspillage et la routine, car le constructeur, sûr de toucher son bénéfice quel que soit le prix de revient, est poussé à pratiquer la politique si humaine du moindre effort.
Plus souple, plus logique, n’ayant qu’en partie les inconvénients de l’une et l’autre de ces modalités tout en possédant la plupart de leurs avantages, le contrat à forfait avec clause de variation est en période d’instabilité le contrat peut être le plus équitable. Le marché est passé à prix ferme, si aucune variation n'atteint les divers élé-
ments du prix de revient le navire coûtera le prix conve-
nu; mais pour toute variation dépassant un pourcentage donné le prix de vente subira une variation de même importance — en général on prend comme base, les variations intervenant dans le prix de la houille et dans les salaires ou l'indice de vie —. Par ce moyen le constructeur est garanti des risques économiques, hausse des salaires ou des matériaux, mais les risques techniques de son entreprise restent à sa charge, et il lui importe, s’il veut défendre ses bénéfices, de faire preuve d'initiative industrielle.
L’armateur supporte les risques économiques; comme en fin de compte c’est lui qui bénéficiera de la plus value du navire lors de sa livraison, les dépassements de devis qu'il peut subir ne sont pas pour lui une perte, mais un manque à gagner.
Souvent, cependant, cet imprévu est trouvé trop hasardeux; il en est ainsi surtout pour les petits et les moyens armateurs à disponibilités financières réduites, pour qui toute hausse dans les prix pourrait devenir gênante; les grandes compagnies d’armement ayant des services techniques tenus au courant de tous les événements provenant sur le marché des constructions, équipées à même de suivre et de pouvoir constater toutes les variations, accepteraient plus facilement de pareilles clauses. Elles préfèrent
cependant les éviter; c’est donc la lutte qui décide de la modalité à adopter, et la partie pour qui la conclusion du marché est la plus nécessaire, généralement le chantier, fnit toujours par accepter les conditions de l’autre.
Les divergences qui séparent ces contrats au point de vue des risques n’existent plus au point de vue des moments du paiement. À la différence des commandes ordinaires où le paiement se fait à la livraison, ici, vu l’importance des sommes à débourser, vu surtout l’impossibilité pour les chantiers de faire de pareilles avances, le paiement se fait par anticipation et par fraction. L’armateur donne une partie du prix dès la passation du marché, continue ses paiements, lors de l’achèvement de toute partie importante (coque, lancement, pose de l’appareil moteur, etc.), et le navire se trouve totalement acquitté lors de sa livraison, déduction faite d’une retenue 1/20 du prix comme garantie; cette somme ne sera remboursée au constructeur que lorsque par son exploitation le navire se révélera exempt de tout vice.
Nos chantiers ne peuvent livrer leurs produits payables à terme; cette infériorité leur a, durant les années passées, enlevé un grand nombre des commandes qu’ils auraient pu obtenir de l’armement français, celui-ci, à prix égal et même supérieur, ayant préféré donner ses ordres en Angleterre où grâce aux Trades Facilités Acts (1) les chantiers étaient en mesure de leur accorder des délais de cinq ans. Actuellement ces facilités n’existent plus en Angleterre; l’organisation du crédit maritime permet aux armateurs français de se procurer des capitaux, ils n’ont donc de ce seul point de vue aucun avantage à faire construire à l’étranger.
Notre infériorité subsiste encore cependant vis-à-vis des
(1) Infra, page 118.
_ clients étrangers (1) qui préfèrent souvent, même à égalité de prix, faire construire en Angleterre où les chan- Uers puissamment organisés peuvent parfois leur accorder des délais de paiement. \
RME (1) Récemment l’Union des Républiques Socialistes des Soviets
pressentait certains de nos chantiers en vue d’importantes commandes; ils ne purent les obtenir, car on leur demandait un délai de paiement de neuf ans.
TROISIÈME PARTIE
Les moyens de construire en France au prix étalon . du marché mondial |
« Îl serait vain pour nos chantiers que les armateurs fussent enfin en état de leur passer commande s'il leur est impossible de livrer leurs produits au prix fixé sur le mar. ché mondial. » Tel est la phrase que la deuxième commission (1) de la commission extra-parlementaire de la Marine marchande mettait en épigraphe à ses travaux.
Elle touche en quelques mots saisissants le fond même des problèmes qui contiennent dans leurs solutions l’avenir de l’industrie des constructions navales en France.
Nos prix sont-ils supérieurs aux prix mondiaux?
Si oui, l'initiative privée peut-elle y remédier?
Ou faut-il faire appel au concours de l’Etat?
Seule la réponse à ces questions dictera notre conclusion. C’est à leur étude que vont être consacrés les trois chapitres qui vont suivre.
(1) Commission chargée des constructions navales,
( Hniittiies Nr
CHAPITRE I
Comparaison des prix mondiaux
et du prix français
Il importe, au seuil des controverses dont nous allons nous faire l’écho, de bien situer la question; seule la précision des termes sujets de la discussion nous le permettra.
SECTION I
Les prix mondiaux
Quels sont les prix mondiaux? Il est évident que la différence des situations économiques, le plus ou moins haut degré d’organisation, qui existent entre les industries navales des divers pays, déterminent de leur part des prix de revient inégaux.
Avant la guerre les constructeurs français accusaient à
eur désavantage une différence de 35 p. 100 (1) avec les Anglais; actuellement les Norvégiens se plaignent de ne
_ pouvoir accepter des commandes que 35 à 40 p. 100 plus
(1) Chiffre indiqué par la Commission extra-parlementaire qui prépara la loi du 19 Avril 1906.
cher que ces derniers; les Ameridaie même, qui, pourtant grâce à l’organisation toute moderne de leurs chantiers, grâce à l’importance de leur flotte, devraient être hors d” atteinte d’une concurrence dangereuse, sont victimes . différence du même ordre au profit des Anglais (1); e cette différence variable mais toujours notable existe pa tous les autres pays constructeurs de navires.
Le prix mondial naturel ou prix étalon
Si cependant les plus larges écarts sont constatés entre le prix de revient des navires selon le lieu de leur construction, il n’en est pas moins vrai, que pour satisfaire aux dures lois de l’économie, les prix de vente doivent être basés sur les prix les plus bas: les prix anglais. Sur un marché libre et naturel ce pays éliminerait tous ses concurrents. La protection n’étant pas possible en matière de construction navale (2), c’est vers lui que convergeraient toutes les commandes de navires du monde, si les divers Etats n’avaient par des mesures appropriées, le plus souvent une aide de leur part, tâché d’abaisser à un niveau voisin le coût de leur production maritime; ils arrivent ainsi à conserver chez eux cette industrie.
Le prix de revient sur lequel les cours se basent, le prix étalon, est donc le prix anglais, le prix le plus bas. Les causes de cette supériorité sont multiples. |
Tout d’abord les chantiers anglais sont parmi les plus anciens; depuis fort longtemps ce pays détient la suprématie maritime, et alors que les autres marines prenaient à peine conscience du rôle que lavenir allait leur faire
(1) Congrès national du commerce extérieur, année 1928, rapport de M. Norman Titus, chiffres du Shipping Board; le comité des constructeurs américains évalue cette différence de 54 à 60 p. 100.
(2) Infra, page 112,
jouer, l’Angleterre détenait depuis longtemps le sceptre maritime du monde.
Au temps des navires en bois elle possédait déjà d’importants chantiers d’où sortait sa puissante flotte.
L’avènement des navires en fer et à vapeur ne fit qu’accroître sa supériorité. Abondamment pourvue de minerais de fer et de charbon, possédant ces matières côte à côte, le tout à proximité de la mer, l’Angleterre se trouvait placée dans des conditions exceptionnelles pour produire à bon compte. Naturellement elle construisait sa propre flotte. Or, comme celle-ci atteignait avant la guerre 21,5 mil- Bons de tonne (1) et actuellement 22, soit la moitié et le tiers de la flotte mondiale, les débouchés de cette industrie étaient immenses. Construisant sur une grande échelle, elle trouvait, là encore, l’avantage d’une économie importante de frais généraux, d’une meilleure organisation du travail; et ces nouvelles réductions dans le prix de revient lui permettaient de faire des prix encore plus bas qui lui attiraient une grande partie des commandes étrangères. Production encore accrue. nouvelle supériorité.
C’est ainsi que s’explique brièvement la part prépondé rante qu'ont pris les chantiers anglais sur le marché des constructions navales.
= Actuellement l’avantage initial, celui qui fut la cause première de cette prospérité tend à disparaître; les minerais voisins des charbonnages s’épuisent, et les chantiers anglais, obligés de faire venir de loin leurs matériaux, se trouvent dans une situation analogue à celle de leurs rivaux; mais ils vivent sur l’élan acquis, les autres avantages subsistent et leur permettent de maintenir leur prix à un niveau tel qu’ils restent toujours les maîtres inconstestés du marché maritime.
(1) Recensement du fer Août 1914, flotte des dominions comprise (chiffres du Lloyd’s Register).
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Comment les divers pays
ont essayé de se conformer à ce prix
A l'heure où un nationalisme farouche se dessine en matière industrielle, il était normal que les Etats, inspirés aussi par des raisons de sécurité nationale, tâchent de se mettre hors d’atteinte de cette impérieuse emprise. Ils l'ont tous essayé; deux moyens s’offrent à eux:
instaurer un régime protecteur; accorder des facilités de crédit, des exemptions fiscales, des primes.
La protection de la construction navale est devenue im-
_ possible, c’est en fin de compte l'armement qui en fait les
frais. Or, l’armateur exerce son activité dans un domaine international; il ne peut lutter à armes égales avec ses concurrents que s’il se trouve dans des conditions équivalentes, que si le prix d’achat du navire et par suite les charges de capital, d’assurance, d’amortissement sont du même ordre que les leurs. Vouloir l’obliger à acquérir aux chantiers nationaux ses navires à un prix, si haut soit-il, serait signer à brève échéance la disparition de l’armement national et par conséquent celle de l’industrie des constructions navales. Encore un tel régime se comprendrait-il complété par la protection de la marine marchande; mais cette dernière est devenue impossible de nos jours par suite des représailles inévitables. Toute idée de pro-
tection intégrale de la construction doit donc être aban-
donnée.
Se) VRNE % Q x à . L’aide qu’on peut lui apporter ne peut dès lors provenir ; SN que d’ure bienveillance pécuniaire de l’Etat; c’est par ce
moyen que les divers pays ont essayé de rétablir artificiel.
lement un équilibre qui permit au moins à leurs compagnies de navigation de faire construire chez eux.
L’Angleterre elle-même n’a pas hésité à suivre cette voie, moins pour aider ses chantiers dont la supériorité est encore pour longtemps incontestée, que pour maintenir sa marine toujours au premier rang. Mais par là même elle leur a apporté un secours utile: ce fut l’œuvre des Actes de Facilité. Ces actes votés en 1921, autorisent le Trésor à garantir dans la limite de 65 millions de livres ‘es emprunts contractés par les armateurs pour les commandes faites aux chantiers nationaux. Le taux de l’intérêt est très bas, il varie entre 1 1/4 et 3 p. 100. Toute la possibilité de crédit mise ainsi à la disposition de l’armement n’a pas été utilisée; 18 millions de livres seulement le furent, mais les armateurs anglais s’apercevant récemment que ces actes profitaient aussi à leurs concurrents étrangers faisant construire en Angleterre, aimèrent mieux en demander la suppression. [ls l’obtinrent. La construction anglaise ne se trouve plus, à l’heure actuelle, que faiblement soutenue par les. indemnités que l'Etat distribue aux ouvriers chômeurs; c’est là un léger avantage, mais le plus grand vient, comme nous l’avons vu plus häut, de sa seule situation économique.
Les Etats-Unis, autre grand pays constructeur (ils ont Jancé en quelques années une flotte de plus de 6 millions de tonnes) ont apporté, eux aussi, par l’intermédiaire de leur armement, une aide efficace à leurs chantiers.
Déjà une loi de 1920 permettait au Shipping Board d’accorder à l’armement privé des prêts d’un montant anuuel de 25 millions de dollars pour la construction de navires sur les chantiers nationaux; l’emprunt pouvait atteindre les 2/3 de la dépense. Le Marchant Marine Act, voté en 1926, a accentué cette aide. Les sommes mises à la disposition des armateurs pour constructions neuves ou amén:gements se montent à 250 millions de dollars (6 milliards de francs) ; elles pourront atteindre les 3/4 du prix d’achat et cela au taux réduit de 3 1/2 p. 100.
On peut se demander si de telles! Ibis! ne ‘sont pas en l'occurence plus nuisibles qu’utiles dans un pays qui, sur un tonnage total de 12 millions de tonnes, en a plus de
4 millions (1) désarmées. N'est-ce pas pousser au pire
une situation déjà critique que de favoriser une nouvelle inflation de constructions neuves venant accroître le stock
non employé? Et si les chantiers y trouvent momentané-
ment leur compte, comme il est probable que cette situation ne pourra éternellement durer, ils finiront eux aussi par arriver au moment depuis si longtemps prévu de la fermeture! Il est certain que jamais les constructeurs américains qui durant les années 1917 à 1919 ont construit un tonnage annuel de 3 millions de tonnes, ne pourront retrouver ces chiffres. Les circonstances qui ont nécessité en un si court laps de temps une flotte si importante, ont été exceptionnelles; les chantiers doivent vivre actuellement
avec un rythme de construction bien plus réduit, mais ce- :
pendant notable, car il intéresse le renouvellement de la seconde flotte du monde.
L’Allemagne, à plus juste titre d’ailleurs puisqu'elle avait à reconstituer entièrement une marine qui lui avait été totalement confisquée, a aussi de son côté encouragé les constructions nouvelles. En 1920 l'Etat pour indemniser l’armement des pertes par lui subies, mettait à sa disposition une somme de 12 milliards de marks, dont 90 p- 100 devait être employée à la construction sur les chan-
tiers nationaux. Plus récemment, en 1925, toujours dans
le même but, il a constitué avec le concours des armateurs
un fonds de 100 millions de reichsmarks dont le taux peut
descendre jusqu’à 1/2 p. 100 durant la période des tra-
vaux pour s'élever durant la période de l’exploitation du
(1) Chiffre donné par le Shipping Board à la date du 10. octo
bre 1926,
navire à un maximum qui ne peut jamais dépasser de 1 p. 100 le taux d’escompte de la Reichsbank; il y a là un système ingénieux qui ne nécessite que de faibles débours de l’armateur tant que son navire ne rapporte pas. Cette industrie allemande ainsi soutenue, encouragée d’ailleurs jusqu’en 1924 par la chute du mark, encore actuellement par le plan Dawes qui lui apporte une large clientèle étrangère, a réussi en quelques années à redonner à l’armement national, une grande partie de son ancienne importance: avant peu elle l’aura dépassée.
Jusqu'ici, les divers pays dont nous venons d’analyser la politique des constructions navales, organisaient plutôt un crédit maritime permettant aux armateurs de se procurer des capitaux à bon compte, encourageant par là indirectement la construction nationale (le crédit n'étant consenti que pour les constructions sur les chantiers du pays). Dans l’étude des législations qui vont suivre, Espagne et Italie, une véritable politique d’aide directe à cette industrie a été mise sur pied.
Les pouvoirs publics constatant qu’un crédit à taux si réduit soit-il, ne comblerait pas la différence entre le prix mondial et le prix national, et voulant quand même maintenir ou faire naître cette industrie dans le pays, n’ont pas hésité à agir directement sur le prix par une aide ou de judicieuses mesures.
L'Italie a suivi une telle politique et si l’on en juge par les résultats, par l’ampleur et le modernisme de sa flotte on peut l’en louer sans détour (1). Mais on peut se demander si cette prospérité n’est pas en partie artificielle, si un pareil effort de l'Etat pourra se soutenir longtemps alors
(1) Le tonnage de l'Italie est passé de 1.668.000 t. en 1914 à 3.240.000 t. en 1926 (Lloyd’s Register, 1926).
La plupart de ses navires sont équipés avec des moteurs GIESEIE, ses HAOHEDON sont parmi les plus luxueux. :
que la flotte italienne atteint déjà une ampleur difficile. ment justifiable pour les besoins de ce pays. Déjà le chômage s'étend sur les chantiers de la Venetie Julienne, c'est
peut-être le signe avant-coureur de la fin d’une prospérité
factice (1). L'Italie, en effet, ne se trouve pas dans une situation favorable pour faire de cette industrie une industrie nationale; elle souffre surtout du manque de matériaux pour lesquels elle est tributaire de l'étranger et qui ne lui arrivent qu’amplement majorés de lourds frais de transport.
Cependant à cause même de cette infériorité, la construction navale était déjà encouragée avant la guerre par un système de primes dû à une loi de 1911. Pendant la
guerre un décret de 1916 porta cette prime à 35 lires
par tonneau et admit en franchise les matières premières. Les bénéfices faits par les compagnies de navigation furent exemptés de l’impôt sur les bénéfices de guerre s'ils étaient employés dans les industries maritimes. Le décret Nava de 1919 fit succéder l’engagement par l'Etat de prendre à sa charge durant deux ans la différence entre le prix coûtant du navire et le prix fonction du frêt; différence fort lourde; aussi en 1923 l'Etat revenait-il au système de 1911 Un plan rationnel, solidement conçu par M. Mussolini remplace à l’heure actuelle cette législation. Un institut de crédit maritime qui pourra accorder aux armateurs des prêts au taux de 4 p. 100, vient d’être créé (2). La construction est largement encouragée: le dé-
(1) Les plus récentes statistiques ayant trait à la production ita-
lienne viennent confirmer d'une manière éclatante cette opinion. Cette production est tombée de $
t. en
à 101.000 t. en 1927,
et à SS.000 €. en 1928; c'est le chiffre le plus faible depuis 1917. (2) Cet établissement autonome, au capital de 100 millions de
lires en partie souscrit par les diverses caisses de l'Etat, accordera
“cret du 1° Juillet 1926, qui régit la matière, organise cet-
te aide sous les formes les plus diverses.
D’abord prime de 32 lires par tonneau, prime modeste mais bien caractéristique de la bonne volonté de l’Etat, car, vu la situation actuelle des budgets, les générosités re peuvent être que strictement limitées. A cette prime vient d’ailleurs s’ajouter une prime pour les machines motrices, qui a fortement poussé l’Italie à adopter le moteur diésel. Devant acheter à l'étranger aussi bien son pétrole que son charbon, elle a préféré le premier moins encombrant et possédant de plus grands avantages. Des primes aux réparations viennent compléter l’architecture de ce système,
À ces primes s’adjoignent des exemptions, les unes douanières, les autres fiscales. Important la plupart de ses matières premières, il aurait été illogique, pour l'Italie, alors surtout qu’elle suivait une telle politique, d’augmenter par de forts droits de douane le prix de revient déjà élevé de ses chantiers; aussi certains articles métallurgiques sont-ils exemptés de droits d’entrée. Mais la sollicitude de l’Etat s'étend non seulement à cette industrie mais à toutes, entre autres à l’industrie métallurgique qu’il voudrait voir se développer; il encourage donc les constructeurs à user des matériaux nationaux, et pour compenser la différence de prix dont ils seraient victimes, leur accorde dans ce cas des primes de compensation.
Des exemptions fiscales notables incitent, d’autre part, les armateurs à faire construire: durant les cinq années suivant leur entrée en service, les navires ne sont pas assujetis à l’impôt commercial sur le revenu.
Pour parer à toute variation de la monnaie qui aurait pu venir détruire l'harmonie et l'équilibre de ce système longuement mûri, l'Italie avait à l’époque établi ses cal-
des prêts dans des conditions sensiblement analogues à celles faites
aux armateurs français.
culs sur la base or; depuis, la stabilisation de la lire est venue rendre vaine cette utile précaution. On peut chiffrer à 60 millions de lires par an le coût de cette politique à ses débuts; il descendra insensiblement à 54 millions de 1934 à 1938; il faut lui ajouter 20 millions de primes de compensation, mais il s’agit là plutôt d’une mesure de protection en faveur de l’industrie métallurgique que d’aide aux constructions navales.
Mais nulle part autant qu’en Espagne, on n’a encouragé la construction navale. Protection proprement dite, primes au montant très élevé sont les deux moyens employés.
Avant 1914 la construction navale espagnole était pratiquement inexistante. Les besoins de tonnage que nécessita la guerre, l’impossibilité de se le procurer à l’étranger, la situation neutre de ce pays, le poussèrent et lui permirent de se lancer dans cette industrie à ce moment. En 1919, la construction espagnole atteignait le chiffre record de 52.000 t. La guerre finie, les constructions étrangères reprenant, l'Espagne mal adaptée à ces travaux ne put lutter, et sa production retomba à un chiffre infime, les commandes nationales allant au dehors.
L’Etat, soucieux de conserver une telle industrie dans le pays, inaugura une politique de soutien. Déjà en 1921,
M. de la Cervia avait déposé un projet dans ce but, le mi-
‘nistère tomba avant de l’avoir fait aboutir; repris et voté le 21 août 1925, il constitue la charte actuelle en la matière. Sa base est la suivante:
D'une part, prime très forte à la construction avec prohibition partielle d’achats à l’étranger.
D'autre part, prime à l’armement avec surprime pour les navires construits en Espagne.
Les mesures propres à développer la construction-en Es-
pagne comportent d’abord de fortes primes atteignant:
Carre
pour les cargos: 235 pesetas par tonneau de jauge brute. pour les paquebots: 407 pesetas par tonneau de jauge brute (1). |
des surprimes de 10 p. 100 par nœud au-dessus de 16 aux essais viennent encore rendre plus opérants ces secours. De leur total, il faut déduire, il est vrai, les droits de douane que les constructeurs paient sur les matières premières; car l'Etat n’a pas voulu aider une industrie aux dépens des autres, et certaines charges sociales. Mais ces dépenses, peu importantes, par rapport à de tels avantages, ne viennent que faiblement les atténuer.
L'Etat a d’ailleurs limité le montant des primes à 8 millions de pesetas par an, et elles ne joueront que quand les sommes dues dépasseront la limite fixée; on fera alors une répartition au prorata des constructions. Une no duction annuelle qui devra dépasser 25.000 t. est ainsi garantie aux chantiers.
Toujours dans le même but, les droits sur He achat des navires étrangers ont été fortement majorés; de 5 p. 100 pour les navires de moins de 2 ans, ils atteignent 35 p. 100 pour ceux de plus de 5 et de moins de 10 ans. Enfin des crédits à bas intérêt sont mis à la disposition des armateurs.
Ce n’est pas tout; des primes toujours extraordinaires sont accordées à la navigation; elles sont majorées de 40 p. 100 pour les navires entièrement construits en Espagne, d’un pourcentage moindre pour ceux qui ne le sont qu’en partie. Il y a là des sommes importantes qui font retour aux
constructeurs. s
Nul doute que si solidement souténue l’industrie des constructions navales puisse prospérer dans ce pays, du moins pendant les dix ans que durera la loi.
(1) Voir pour tableau complet des primes, infra annexe V, p. 165.
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SECTION II
Comparaison du prix français et du prix étalon du marché mondial
Par des moyens plus ou moins bien inspirés, mais où entre toujours l'intervention de l’État les divers pays constructeurs de navires ont donc essayé de rétablir au profit de leurs chantiers un équilibre que leur seule situation économique aurait rendu impossible. Ils ont presque tous réservé à ceux-ci la clientèle de l’armement national.
En est-il de même en France; la marge qui existe entre les prix étrangers ainsi stabilisés et les prix français estelle si grande qu’elle nécessite aussi une meilleure organisation de cette industrie, une aide des pouvoirs publics?
C’est à cette étude d’un si haut intérêt national que s’est attachée la deuxième sous-commission de la commission extra-parlementaire constituée sous la présidence de M. Brindeau, et les discussions qu’elle y suscita montrent que la question est pour le moins difficile à mettre au point. Souvent les prix de revient sont établis différemment, les comparaisons ont lieu entre prix de vente et prix de revient, il en résulte des conclusions imprévues et erronées que l’on a peine à s'expliquer.
Les rapports présentés à cette commission, quoique déjà vieillis et ne répondant plus à la situation actuelle (ils datent de 1922 et 1923), peuvent cependant toujours être consultés avec fruit, car rarement une pareille documentation, une pareille assemblée de techniciens éminents furent à la fois réunis. Les constructeurs, les armateurs, des membres des commissions de la marine marchande de la Chambre et du Sénat, les représentants du sous-secrétariat de la marine marchande, y prirent part et firent valoir avec
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leur compétence éprouvée leurs points de vue souvent différents.
Il s'agissait d’abord, de calculer la différence de prix de revient entre les constructeurs français et leurs concurrents les plus redoutables, les Anglais, de savoir si l’Etat devait intervenir pour l’atténuer, de déterminer la forme de cette intervention.
Dans un premier rapport de 1922, la Chambre syndicale des constructeurs évalua cette différence à 42 p. 100. Le point de comparaison portait du côté français sur le prix de revient de différents types de cargos réellement construits, la plupart en plusieurs exemplaires; de ce fait les chances d’erreur sur la quantité des matériaux et de main d’œuvre se trouvaient réduites au minimum. Du côté anglais on se basait sur les prix de vente courant des chantiers à cette époque. Par des discriminations bien conduites la chambre des constructeurs montrait que l’écart sur les prix des matériaux était de 12 p. 100 du prix français; l’écart sur le prix de la main-d'œuvre était de 10 p. 100 du prix total du navire; l’écart sur la valeur des frais généraux était de 14 p. 100; plus 6 p. 100 de protection accordée aux chantiers sous forme d’indemnité de chômage. En faisant la somme de ces divers écarts, elle aboutissait à la différence totale de 42 p. 100.
M. Haarbleicher, représentant du ministère de la Ma-
rine marchande à cette commission, faisait de suite re-
marquer que la comparaison se trouvait faussée par ce fait qu’elle portait sur deux objets dissemblables: d’un côté le prix de revient, de l’autre le prix de vente; ce qui en période normale aurait atiénué la marge entre les deux prix comparés, mais qui en l’occurence l’augmentait, car en cette époque de crise, il était fréquent de trouver des prix de vente inférieurs au prix de revient. M. Haarbleicher illustrait avec à propos sa thèse en montrant, chiffres en main, qu'un constructeur français n’avait pas hésité dans un récent marché à compter ses frais généraux moîtié
_ moins que ceux évalués sur les devis produits par la Cham bre des construcieurs; ce qui prouvait sans nul doute qu’il avait vendu à perte, que le prix de vente était inférieur au prix de revient. Poursuivant son avantage, le représentant de l'administration montrait que pour deux paquebots du même type, commandés par l'Etat, l’un en Angleterre, l’autre en France, c'était ce dernier qui avait coûté le moins cher, établissant pertinemment que l’avantage si souvent mis en avant des chantiers anglais sur les nôtres était parfois pris en défaut.
Loin de se laisser abattre par une telle argumentation les constructeurs, laissant toutefois sans réponse la question des frais généraux, repoussaient l'offensive en montrant que la comparaison qu’on leur opposait avait lieu pour des paquebots, où la supériorité de l’Angleterre est moins évidente, et qu’elle embrassait une construction en régie (Angleterre) avec une à forfait à échelle variable (1). Cependant afin de mieux étudier la question et tenant compte des justes observations qui lui avaient été faites, la Chambre syndicale établissait un nouveau rapport; la comparaison y portait alors sur des objets identiques, le prix courant de la tonne deadweight (2) des cargos neufs.
Après avoir calculé qu’en France, au 1” Juillet 1922, le prix de la tonne dw (2) était de 1.000 fr., prix de revient sans bénéfice, et en Angleterre de 11 livres, elle retrouvait par leur conversion en francs au taux alors existant du change, que la différence était toujours de 42 p. 100. Refaisant les mêmes opérations pour 1923 elle n’obtenait qu’une différence de 25 p. 100, la réduction de la marge étant due à une hausse de la livre.
M. Haarbleicher de son côté, après une étude serrée des
devis aussi bien en France qu’en Angleterre, établissait avec autant d’autorité cet écart à 25 p. 100 et à 10 p. 100
(1) Voir supra, page 108.
(2) Tonne de portée, en lourd,
— aux différentes dates fixées. On voit que cette détermination est difficile à établir; des personnes aussi compétentes, aussi documentées, mais ayant des intérêts divergents arrivent par les mêmes voies à des conclusions dissemblables; les variations fréquentes et fortes que subissaient le change et les prix à cette époque venaient accroître encore la complexité de tels travaux.
Nul doute que durant les années 1925 et 1996, les chu tiers français n’aient joui à l’égard de leurs rivaux anglais d’une supériorité évidente, résultant de la dévalorisation du franc. Ils purent à cette époque recueillir 150 millions de commande venant de l’extérieur, ce point-n’est contesté par personne, à cette époque nous construisions meilleur marché que les Anglais.
Nous ne possédons plus cet avantage à l’heure actuelle; la stabilisation du frane, quoique faite à un taux bas, a entraîné une adaptation des prix intérieurs au niveau mondial et a supprimé cette prime indirecte à l’exportation. Malgré la stabilité des changes et une certaine stabilité des
. prix le problème reste cependant fort délicat à résoudre; toute la difficulté, et il semble que la commission extra parlementaire n’en ait pas assez tenu compte, vient de ce qu'il n’y a pas un prix français, un prix anglais, mais plusieurs prix, qui, s'ils tendent à se baser en envisageant une longue période sur le prix des matériaux et des salaires, sont déterminés au moment de la commande, surtout par l’activité du chantier (1).
Un chantier construisant une série de navires et ayant toutes ses cales occupées, verra son prix de revient bien inférieur à celui d’un autre chantier ayant peu de travail et construisant un seul type de ce même navire; tout est ici. question d’espèce. Etablir une moyenne, un prix, c’est établir quelque chose qui n’aura peut-être aucune réalité, qu’un
{1) Voir supra, pages 56 et 57.
grand nombre d’exemples viendront contredire. C’est de là que provient le désaccord qui s’est révélé à cette commission; il n’y a pas un prix français, pas même un prix pour tel chantier, mais seul un prix pour tel chantier à telle époque. |
Tout au plus, peut-on dire en termes généraux, que l’industrie anglaise construit à meïlleur compte que la nôtre les navires de charge, cette supériorité devient à peine marquée pour les paquebots et pétroliers; vouloir chiffrer ces différences alors que les intéressés eux-mêmes n’ont pu se mettre d'accord sur elles, serait de notre part trop pré. tentieux, nous n’y prétendons pas. £-
CHAPITRE II
Remèdes relevant de linitiative privée
Y a-t-il dans ces différences de prix que nous relevons une cause d’infériorité permanente, ou bien ne serait-il pas possible à nos constructeurs de s’organiser pour la faire disparaître?
Tout d’abord, deux faits primordiaux sont à remarquer:
Les salaires payés à l’ouvrier français sont inférieurs aux salaires des ouvriers anglais (1).
Les métallurgistes français font à nos constructeurs des prix inférieurs de 10 à 12 p. 100 aux offres que leur font les fournisseurs étrangers.
Il semble donc de prime abord paradoxal qu’étant dans une situation aussi privilégiée les chantiers français construisent plus cher que leurs concurrents anglais. Le prix de revient étant composé de trois éléments, salaires, matiires premières, frais généraux, c’est donc dans cette dernière catégorie de dépenses que se trouve la cause effective de notre infériorité et celle-ci est sur ce point si forte qe non seulement elle anéantit les avantages que nous pos- ; dons sur les deux autres points, mais encore s’y substitue dans le total des prix. Et, si nous remarquons que l’im-
(1) Supra, page 39.
portance de cet élément se trouve en grande partie déterminée par la seule initiative des constructeurs, nous sommes amenés à conclure que la situation qu’ils déplorent
pourrait provenir, partiellement du moins, de leur négli-
gence et défaut d'organisation. La crise que traverse l’industrie des constructions navales du point de vue de la différence des prix français et anglais, pourrait donc avoi: un remède: une meilleure organisation.
Celle-ci devrait être envisagée des deux faces de l’acti-
vité des chantiers: à l’extérieur elle entraînerait des en-
tentes entre chantiers pour fermer les moins bien situés, répartir les commandes, conclure des accords avec les four-
nisseurs; à l’intérieur elle engendrerait la fabrication en
série, la spécialisation, l’organisation plus rationnelle du travail, remèdes qu’il est à l’heure actuelle fort à la mode de préconiser comme panacée universelle à toutes les industries, mais qu’il est souvent difficile de mettre en œuvre, comme nous le verrons.
Ce n'est qu'après avoir essayé ces remèdes et vu leur effet que nous pourrons nous demander si en dernier lieu
il west pas cependant nécessaire de recourir à l’aide de
PEtat pour sauvegarder les chantiers navals.
SECTION I Organisation externe des chantiers
Toutes les améliorations préconisées comme possibles par la seule action des constructeurs présupposent leur entente; ce n’est que récemment qu’elle s’est constituée sur des bases suffisamment solides. Réalisée sous forme de Chambre syndicale des constructeurs cette union les embrasse tous; elle se trouve dès lors assez forte pour leur imposer les directives qui lui semblent les meilleures pour relever la situation de leur commune industrie sans risquer
ns 127
de voir son action contrariée par des constructeurs isolés suivant des voies différentes; d’autre part, elle est enfin capable de traiter avec les autres corps de métiers, chose impossible tant qu’elle ne réunissait pas l’adhésion unanime de ses membres.
Fermeture des chantiers les plus mal situés
Un des premiers actes que devrait réaliser «cette cham:bre pour revivifier l’activité des chantiers serait la fermeture d’un certain nombre d’entre eux. Equipés pour une production pouvant atteindre annuellement 500.000 t., et ne devant fournir, même avec les espérances les plus optimistes basées sur la récente création du crédit maritime, qu’une production de 150 à 200.000 t., il est évident que les chantiers français traînent après eux un gros poids mort gênant leur initiative et enflant considérablement leur chapitre de frais généraux. Ils travaillent au ralenti dans des conditions où il est impossible d’obtenir une construction économique; leur trop grand nombre est une cause capitale de leurs maux. Il faut donc en éliminer. Cette élimination si elle ne se fait pas par accords volontaires se fera nécessairement sous la nécessité des faïts, et alors, ce ne seront pas les plus mal situés au point de vue économique qui fermeront, mais ceux dont la situation financière est la plus précaire (ce ne sont souvent pas les mêmes); il serait bien préférable de substituer à cette élimination aveugle des faits une élimination raisonnée et judicieusement choisie par les hommes.
Mais s’il est facile de prôner un pareil remède, les moyens de le réaliser sont plus délicats. Certes une concentration horizontale assez forte pourrait y aboutir, c’est ainsi qu’on y est arrivé en Allemagne; mais il n’en est pas de même en France où les chantiérs, en général indépendants les uns des autres, sont contrôlés par l'armement et
la métallurgie; une telle entente entre chantiers dépendant d’entreprises différentes est plus difficile à obtenir. C'est regrettable, car en faisant participer équitablement les chantiers sacrifiés à la plus-value qui en résulterait pour les autres on arriverait à un résultat avantageux pour les deux parties.
Si un tel remède parvient à être appliqué, cela se fera sans doute par l'intermédiaire des compagnies de navigation qui contrôlent déjà une grande partie de cette industrie et sont elles-mêmes à un degré de concentration assez poussé; il est probable aussi que ce n’est pas par des accords librement consentis en période normale, maïs en profitant des occasions que leur offrira la situation de certains chantiers qui de précaire deviendra critique, que ces absorptions et ces fermetures se produiront. Elles auront l’avantage de coûter moins cher aux bénéficiaires.
Entente avec les fournisseurs
Mais à supposer que les constructeurs arrivent, soit par une politique constamment suivie, soit par le hasard des faits, à diminuer le nombre des chantiers de manière à concentrer la production sur quelques uns seulement qui, travaillant à plein rendement, le feront dans des conditions économiques, leurs efforts devront-ils s’en tenir là? Il est encore possible par divers procédés d’abaisser leur prix de revient.
Nous voulons parler des ententes avec les industries en rapport avec la construction navale, soit pour obtenir des compressions de prix, soit pour mieux aménager les conditions générales des commandes; ce sont d’ailleurs les principaux objectifs vers lesquels la chambre des constructeurs entend désormais tourner son activité.
Parmi toutes les industries en relation étroite avec elle,
; 129 la métallurgie se place au premier rang (1): ces deux industries sont solidaires, la métallurgie bénéficiant par d'importantes commandes de la prospérité des chantiers, ces derniers bénéficiant, par une baisse du prix des matières, de la prospérité de celle-ci.
Il est donc normal que dans toute crise atteignant l’une d'elles, l’autre lui apporte une aide qui en définitive lui reviendra; c’est ce que les constructeurs proclament en demandant aux hauts-fourneaux des prix spéciaux et bas. Avec cet argument de solidarité ils font valoir le caractère particulier de leur industrie qui par le fait est internationale, le produit devant être livré au prix mondial, ils demandent donc le bénéfice des prix d’exportation, bien inférieurs aux prix intérieurs.
Passant à des considérations de faits ils montrent le peu d’importance du sacrifice qui en résulterait pour les fournisseurs, la quantité des matériaux absorbés par les chantiers étant minime par rapport à la production totale de la métallurgie française. —- À quoi celle-ci répond que ce sacrifice ne se répartirait pas sur tous les producteurs d’acier mais seulement sur les quelques-uns spécialisés dans la fabrication des tôles et profilés et que de léger il deviendrait alors fort lourd.
Tels sont les arguments dont se prévalent les constructeurs pour obtenir des métallurgistes une diminution des prix. Ont-ils réussi à les persuader, ont-ils chance de faire aboutir leurs revendications? L'histoire des faits nous répondra.
Durant longtemps à l'abri d’une barrière douanière fort efficace les hauts fourneaux français en ont profité pour vendre leurs produits aux chantiers à un prix
(1) Sur les rapports entre la métallurgie et la construction navale on consultera avec fruit le remarquable et substantiel article publié par M. Christian de la Neuville, « Entente entre la métallurgie et les Constructions navales » dans le Journal de la marine marchande (29 Mars 1928).
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élevé ( le prix étranger majoré des droits de douane): cependant déjà à plusieurs reprises les constructeurs s'étaient groupés pour obtenir d’eux des conditions plus favorables. |
Une première entente faite il est vrai sur l'initiative de l'Etat fut signée en Juillet 1919. Ce fut le service de la reconstitution industrielle qui mit en train l’affaire; ayant passé aux chantiers français d’importants ordres de cargos et désirant les avoir au meilleur prix, ce service suscita, de la part des producteurs de tôle, une offre, de matériaux à bon marché, faite aux armateurs qui les retrocédaient aux constructeurs pour la confection de leurs commandes. Pour compenser le sacrifice consenti par les fabricants de tôle, l’Etat leur cédait de son côté, à bas prix, du coke provenant d'Allemagne. Le tonnage mis à la disposition des armateurs était de 84.000t. avec des prix variables selon l’époque de la livraison;
partant de 50 frs en Juillet 1919:
atteignant 71 frs en Juillet 1920; retombant à 50 frs en Avril 1922.
. Une échelle de prix analogue était pratiquée pour la fixation du prix des profilés.
Mais cet accord, s’il permit à l’armement de faire construire à des conditions moins onéreuses que eelles qui lui auraient été faites sur un marché libre, ne dénote au point de vue de l’organisation de la construction qui nous intéresse, aucune initiative. L’accord fut passé entre armateurs et métallurgistes, l’Etat en fit les frais, et si les constructeurs en profitèrent, ce ne fut qu’indirectement.
Un second accord de 1922 indique plus d’activité de la part des constructeurs; le directeur du comptoir des tôles et larges plats mit à leur disposition 50.000 t. de tôles, à 60 fr. les 100 kilos plus le bénéfice de la taxe de transport provenant du tarif d’exportation. Malheureusement en ces
temps les commandes étaient rares et les constructeurs ne purent profter de ces prix avantageux.
À la même époque, durant le second trimestre 1922, un accord d’une durée de 2 ans fut signé sur l’initiative de l'Etat. Fournissant à la Société des Cokes et Hauts-Fourneaux du coke allemand à bas prix, il exigea qu’elle livra à la construction navale des tôles au prix de l’exportation, ce qui lui fit une ristourne de 12 à 13 p. 100.
Jusqu’à ce jour les accords que la Chambre syndicale des constructeurs a conclus en vue d’une compression des prix ne le furent qu’aux dépens de l’Etat. Il est très pénible à des industries privées de $e sacrifier dans un unique intérêt national, et, en définitive, c’est la collectivité qui supporte les renoncements apparents qu’elles sont parfois amenées à consentir. Actuellement une entente visant ce but paraît moins urgente; certaines dispositions de la loi du 1° Août 1928 sur le crédit maritime permettent l’entrée en franchise des matériaux étrangers, et cela fait mieux que des arguments sentimentaux, comprendre à la métallurgie française l’intérêt qu’elle a de livrer ses fers de constructions navales au plus bas prix possible. Les prix de dumping que ses concurrents du dehors pourront pratiquer sur notre marché l’obligeront, mieux que l’argument de la construction navale industrie d’exportation, à fournir nos chantiers aux prix inférieurs qu’elle-même pratique à l’étranger, à ses propres prix d’exportation (1).
Il est d’autres points cependant où des relations mieux comprises entre ces deux grandes industries entraîneraient des économies appréciables: nous voulons parler d’une meilleure organisation des conditions générales des commandes.
(1) D'ailleurs sans attendre le vote de cette loi les métallurgistes français livraient dès 1927, par suite de la prospérité de leur industrie des fers, à des prix inférieurs de 12 à 15 p .00 aux prix étrangers. Durant l’année 1928 les cours se sont cependant relevés.
Le point de départ de ce mouvement, qui s’est étendu à toutes les branches de l’activité française, est l'enquête qu'a
prescrite le Conseil National Economique sur une meil-
‘leure organisation de la production. L'esprit français très
particulariste se plie difficilement à l’uniformité des types; chaque consommateur, chaque producteur, exige un produit spécialement adapté à ses besoins, souvent bien peu différents entre eux, alors qu’il serait facile de s’entendre en vue de la fabrication d’un modèle unique, dorénavant facile à se procurer, et dont le prix de revient se trouverait amoindri par suite de la possibilité de le produire en grand.
C’est à cette étude, qu’en liaison étroite avec les syndicats intéressés de la métallurgie, la Chambre syndicale des constructeurs s’est mise. Un premier problème, les surfaces et les formes à donner aux plaques de tôles afin de ré: duire au minimum les déchets, doit être résolu. En général ces déchets sont de l’ordre de 10 p. 100, maïs pour certaines tôles d’emploi assez restreint et de forme spéciale
ils atteignent un pourcentage bien plus élevé; on pourrait
certes les faire venir de l’étranger où ces modèles existent, mais les frais, les retards qui en résulteraient, dépasseraient de beaucoup l’économie réalisée sur la réduction des « tombants »; si de telles formes pouvaient être four-
nies par notre industrie le gain serait fort appréciable. Une question du même ordre se pose au sujet de l'introduction
en France de la fabrication de profilés spéciaux jusqu'alors uniquement commandés à l’étranger et dont le groupement des commandes dirigées sur une seule usine de notre pays permettrait de la faire vivre; il en serait de même pour un grand nombre d’autres fournitures: embarcations de sauvetage, Cabestans, etc., pour lesquelles une entente avec les syndicats producteurs serait fort utile.
Les questions financières (modalités de paiement, termes) délai de livraison, devraient aussi être uniformément réglementées par les groupements intéressés.
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Spécialisation
Un autre moyen d’abaisser le prix de revient, découlant loujours d’une meilleure organisation de la production, serait la spécialisation des ‘chantiers, les uns se consacrant à la construction des paquebots, d’autres à celle des cargos, d’autres encore à celle des navires de guerre (1). Le rendement serait augmenté dans des proportions très sen-
sibles; la connaissance plus approfondie de sa tâche pour
Foutalér: la possibilité d’user d’appareils très spéciaux, la division du travail poussée à un haut degré, conduirait à des résultats surprenants.
Rien ne peut mieux le montrer que les constatations failes à propos de la construction d’une série de croiseurs
par l'arsenal de Brest. Alors que pour le premier, le
&« Duguay-Trouin », le nombre des journées d’ouvriers était de 52 par tonneau, il est tombé à 42 pour le second,
à 32 pour le troisième, à 28 pour le quatrième, à 26 pour
le cinquième, le « Foch », dont la coque vient d’être tout récemment lancée.
Une économie de 18 p. 100 sur le prix de revient a été réalisée entre le premier et le dernier navire de cette série. De pareils chiffres se passent de commentaires et vont nous permettre de ne pas insister davantage sur les économies rendues possibles par l’emploi 2e telle mé-
thode.
(1) A vrai dire la construction des navires de guerre Se rapproche assez de celles des paquebots qui, eux aussi, exigent un travail soigné; les matériaux diffèrent toutefois sensiblement (épaisseur des tôles, bronze, cuivre, etc). La spécialisation d'un chantier dans la construction des navires de guerre donnerait, certes, des résultats techniques très intéressants, mais au point de vue commercial la situation de cet établissement entièrement sous la dépendance de l'Etat quant à ses débouchés serait délicate.
D'ailleurs si nous regardons dans les industries analogues à celle dont nous nous occupons, nous voyons que la spécialisation a été adoptée partout. Il en est surtout ainsi dans les usines d’automobiles où certains fabricants, malgré la presque identité des pièces des voitures de diverses puissances, ont concentré leur production sur un type unique, trouvant là des avantages bien supérieurs à ceux que leur procurerait la vente supplémentaire de bon nombre d’autres voitures d’un modèle différent.
Et cependant, dans les chantiers maritimes la diversité des constructions est poussée à l’extrême. Il y a peu de rapport entre un navire de guerre et un cargo, l’un exige un travail minutieux presque d’art, l’autre peut se contenter d’une main d'œuvre plus grossière; l’outillage diffère; les matières employées ne sont plus les mêmes. Les chantiers qui emploient la même main d'œuvre aux divers travaux, qui ont à faire face à l’achat et à l’amortissement d’un matériel délicat utilisé sans continuité, qui sont obligés de diviser leurs commandes déjà peu importantes entre divers fournisseurs, se trouvent victimes d’une organisation désuète. La spécialisation, en leur permettant d'employer leur main d'œuvre toujours à la même besogne, en ne leur demandant qu’un outillage facile à amortir et à moderniser, car il travaillera toujours à plein, en leur faisant faire des commandes importantes et toujours identiques aux mêmes fournisseurs, leur procurerait de grosses économies.
Mais il est difficile de réaliser une telle organisation de la construction, car nous nous trouvons en cette matière, comme dans celle de la standardisation dont nous parlerons tout à l’heure, dans un cercle vicieux. Ces procédés ne peuvent être appliqués qu’en tenant compte d’un grand nombre de commandes, qui elles-mêmes ne peuvent se déclancher qu’à la suite d’une baisse de prix qui à son tour dépend en grande partie d’une meilleure organisation de la production. À l’heure actuelle, il serait bien préten-
‘ tieux de conseiller à un chantier de se cantonner dans un seul genre, la somme des ordres qu’il reçoit est déjà trop faible, pour vivre, il sollicitera n’importe quelle construction; et ceci est tellement vrai que des chantiers spécialement conçus pour la construction des cargos ont été obligés par suite des circonstances à étendre leur activité aux autres branches de la construction.
Pourtant, dans une telle voie, l’accord des intéressés limitant leur champ d'activité, après la fermeture de quelques chantiers et la reprise des commandes que l’on est en droit d’espérer, pourrait aboutir à des résultats tangibles; c’est le seul moyen, nous semble:t:il, d’atteindre ce but.
SECTION Il
Organisation interne des chantiers
Enfin nous arrivons à la méthode d’organisation de la production la plus connue, la plus prônée: la fabrication en série. [l est inutile de revenir sur ses avantages, ce sont ceux de la spécialisation poussés à leurs maxima. Mais à ceux-ci, s’ajoute une forte réduction des frais généraux 11 suffit de faire un seul plan, un seul tracé, un seul gaba: rit, pour tous les navires du même type, et quand on sait que chacune de leurs parties doit d’abord être bâtie en bois avant de l’être en métal on voit les économies importantes qui peuvent résulter de ce seul chapitre. D’autre part il est aussi facile à une foreuse de percer quatre tôles qu’une, ce qui sera possible si on construit quatre navires ‘identiques.
Il serait cependant exagéré de préconiser ici, comme cela se fait dans d’autres industries, la fabrication par un chantier d’un seul modèle. Les débouchés sont moins nombreux, les besoins variés, les séries ne peuvent être que peu
importantes: un chantier doit pouvoir construire diverses séries. Mais même en comprenant ainsi ce procédé il est difficile de le pratiquer pleinement. C’est que, dans ce domai-
ne, le client, l’armateur, est maître de la commande; il |
indique les plans, les particularités qu’il lui faut, et le constructeur’ doit suivre ses instructions, alors qu’au contraire dans les industries standardisées c’est l’industriel, maître du marché, qui livre ses produits tels qu’il les a conçus.
Les principaux responsables de cet état de choses sont sans contredit les armateurs dont l'esprit particulariste apporte de lourdes entraves à l’application de cette méthode moderne de construction. Ils en sont d’ailleurs les premières victimes, payant leurs navires plus cher, voyant leurs réparations rendues plus onéreuses par la difficulté
qu’ils ont à se procurer des pièces de rechange. ;
Cependant on peut se rendre compte, par l’examen des commandes faites surtout depuis la guerre, qu’une tendance fortement dirigée en ce sens s’affirme. Ce fut d’abord la flotte d'Etat construite en longues séries:
26 cargos type « Gharb » de 1.440 t. de portée en lourd; 22 cargo stype « Marie-Louise » de 3.000 t..........
8 paquebots type « Gouverneur » pour desservir l’Afrique du Nord;
4 paquebots type « Porthos », destinés aux lignes d'Orient et d'Australie.
Il y eut là un magnifique exemple de constructions en série; malheureusement tous les armateurs n’ont ni les besoins, ni les moyens de faire de pareilles commandes. Néanmoins pour les cargos où les buts à remplir différent peu, ils commandent, si leur ordre porte sur plusieurs navires, une série; s’il se borne à un seul, ils se conforment en général au modèle que leur propose le constructeur et pour lequel il a acquis une expérience utile. Il en est de même
far ns de
pour les navires de faible tonnage, chalutiers, remorqueurs qui sont souvent construits sur le même plan.
Plus rares sont les commandes en série faites pour les paquebots; il est d’abord peu fréquent de voir une compagnie en renouveler plusieurs à la fois; les besoins sont divers; selon les mers parcourues, la coque, les machines, les types, doivent différer. Mais même quand il en est ainsi et les grandes sociétés Transat, Messageries, tendent pour se procurer une économie des frais d’exploitation à uniformiser dans la mesure du possible leur flotte (1), le plus souvent le chantier n’en bénéficie pas. Les ordres sont donnés soit à des intervalles de temps détruisant tous les avantages de la construction des exemplaires d’un même
type faite simultanément —- (gabarits détruits, commandes de matériaux divisées) — soit à des chantiers différents (2).
C’est dans la marine de guerre que ce Tnt de construction peut être le plus facilement pratiqué. Pour posséder des escadrilles homogènes, il est nécessaire de les composer de bâtiments identiques, aussi la construction en série trouve-t-elle ici son plein épanouissement; et si pour satisfaire à des besoins de politique locale le gouvernement est obligé de repartir ses commandes entre les nombreux chantiers et arsenaux, encore prend-il bien soin de confier le plus possible les unités d’un même modèle au même établissement.
(1) Il en est aïnsi pour les navires affectés aux mêmes lignes.
(2) C’est ce qui vient d’arriver à la Cie Fraissinet qui faisant construire deux navires du même type (Ville d’Ajaccio) en a commandé un aux Chantiers de Provence à Port de Bouc, l’autre aux Chantiers de la Loire. Elle a agi ainsi, sous l'impulsion du ministre
chargé de la Marine marchande, qui, poussé par des motifs de poli-
tique locale, s’efforce de répartir le plus équitablement possible les commandes entre les divers chantiers (le Ministre avait en l’occurence un droit de contrôle, ces navires faisant partie de la flotte subventionnée). Une telle méthode, si elle part de sentiments généreux, n’en a pas moins des effets économiques moins heureux.
Ainsi, par différents moyens basés en grande partie sur une solide union entre eux (fermeture de certains chan-. tiers, entente avec fournisseurs, spécialisation, standardisation) les constructeurs français pourraient dans une mesure fort notable abaisser leur prix de revient.
Mais cette diminution serait-elle suffisante pour retenir les commandes françaises qui se dirigent vers l’étranger, attirer même de nouveaux ordres de sa part; parviendraitelle à combler la différence que nos chantiers relèvent au profit de leurs rivaux anglais? ILest bien difficile de chiffrer . l’économie pouvant résulter de la rationalisation de cette industrie, alors que pour des sujets où la précision est bien plus facile à obtenir, prix d’un navire, un aéropage de gens du métier n’a pu s’entendre (1): On ne peut que s’en reférer à des exemples pris dans d’autres domaines, où, cer- _tes, les conditions sont différentes, mais où existent cependant des analogies, et là les résultats sont édifiants. De même l'exemple de la construction navale en Angleterre vient confirmer qu’une moderne organisation entraînerait une baisse du prix de revient dans cette industrie.
(1) Supra, pages 121 et 122.
CHAPITRE IT
Remèdes relevant d’une ivtervention de Etat
Les constructeurs, qui préfèrent toucher sans peine une “ue de l’Etat, qui pensent avec regret au beau temps des lois sur les primes, proclament à grand cri qu’un seul remède peut les sauver: une subvention de l'Etat, des primes.
L'industrie (1) et l’agriculture françaises sont protégées par de forts droits de douane, dit leur thèse; la métallurgie où nous puisons nos matières premières, l’agriculture dont le prix des produits mesure celui des salaires, nous font des prix très hauis, à l’abri de puissants tarifs douaniers. La construction navale est la seule industrie non protégée, certes il est difficile de le faire (2) et nous ne le demandons pas, mais il faudrait tout au moins arriver à un résultat équivalent; on le peut par des primes. Un grand nombre de pays étrangers en accordent, la France en a longtemps distribuées; et au moment où plus que jamais les chantiers en auraient besoin on les suppri-
(1) Nous empruntons ces arguments à un article de M. Garbit (ancien gouverneur de Madagascar, administrateur des Forges et Chantiers de la Méditerranée). Exportateur Français, 21 juin 1928,
(2) Supra, page 112,
me. Il faut vite revenir à un tel système si l’on ne veut pas
que cette industrie, si utile au point de vue de la défense nationale, disparaisse de notre territoire.
SECTION I
Les divers systèmes d'aide pratiqués par la France jusqu'à la loi du 1°" Août 1928
De longues années durant l’Etat a, en effet, soutenu for-
tement nos chantiers. Si nous bornons notre étude aux di-
vers systèmes pratiqués par les pouvoirs publics depuis la
Révolution de 1789, nous trouvons à l’origine un protec-
tionnisme intégral institué par une loi du 27 septembre 1791; toute francisation était interdite et, seuls, les navires construits en France, avaient droit aux privilèges conférés aux navires français: monopole de cabotage, droits résultant des actes de navigation. En 1816 le gouvernement de la Restauration accentua cette protection en créant une surtaxe de pavillon sur les marchandises étrangères transportées par des navires étrangers, et it droits différentiels.
En 1841, l’entrée en franchise des machines étrangères fut permise. La guerre de Crimée qui exigea en 1853 le rassemblement en très peu de temps d’une flotte immense fit atténuer cette politique par trop absolue, désormais les bâtiments étrangers purent acquérir la nationalité françgaise moyennant un droit de 10 p. 100 de leur valeur.
La poussée de l'esprit libre échangiste qui se manifesta à
cette époque et dont Napoléon IIT fut un adepte convain-
cu, vint accentuer ce libéralisme.
Le traité de commerce conclu en 1860 avec l'Angleterre réduisit les droits de francisation à
75 fr. par tonneau de jauge pour les navires en fer; 25 fr. par tonneau de jauge pour les navires en bois.
Ces tarifs furent étendus progressivement aux autres pays à mesure que des traités de commerce étaient signés avec eux. Appliquant même totalement ses idées libérales le gouvernement du Second Empire abaïssa par la suite, en 1866, les droits de francisation à 2 fr. par tonne; mais la même politique étant appliquée pour les matières premières dont l’entrée fut exemptée de droit de douane, il en résulta une certaine compensation pour la construction navale. Les surtaxes et droits différentiels furent de même supprimés.
Une telle politique entraîna les doléances de la métallurgie et, soit à cause de leur justesse, soit pour tout autre motif, on constata à cette époque une crise de la construction navale, aussi à la faveur du réveil des idées nationalistes et par conséquent protectrices qui suivirent la guerre de 1870, le libéralisme de Napoléon IIT fut abandonné, on revint au système antérieur à 1866: réaction tempérée d’ailleurs par les nombreux traités de commerce encore en vigueur et auxquels il ne pouvait être dérogé.
Ce n’est qu’en 1881, après s’être aperçu que tout système protecteur était devenu désormais impossible en matière de constructions navales par suite de l’infériorité dans laquelle une pareiïlle situation mettait l’armement national, qu’on essaya de recourir à un système équivalent mais ne lésant en rien les intérêts de la navigation; on imagina les primes. Leur seul inconvénient était de coûter à l’Etat au lieu de lui rapporter.
La loi du 29 janvier 1881 accorda aux constructeurs une somme de
60 fr. par tonneau de jauge construit pour les navires en acier; 20 fr. par tonneau de jauge construit pour les navires en bois; 12 fr. par 100 kg de machine motrice.
De plus ils bénéficièrent d’une partie de la prime à la navigation que cette même loi institua en faveur des arma-
Co
teurs, cette prime étant réduite de moitié pour les navires français construits à l’étranger (1).
Heureusement influencée par ces subsides, la construction française se développa, mais la prime n'étant prévue que pour dix ans à dater de la loi, l’essor s’arrêta brusquement en 1892 (2). Il fallut se remettre à l’ouvrage, il fallut continuer cette aide qui dans l'esprit de ses promoteurs devait être seulement provisoire; on en profita pour améliorer la loi et augmenter les primes. Celles-ci furent portées à
65 fr. par tonneau de jauge brute construit pour les navires en fer;
A0 fr. par tonneau de jauge brute construit pour les navires en bois; L
15 fr. par 100 kgs pour les machines motrices.
On supprima aussi la demi prime à la navigation accordée aux navires construits à l’étranger et les constructeurs ‘en bénéficièrent ainsi de la presque totalité.
Cependant la flotte française ne progressa que très peu. Par suite de l’augmentation très élevée dont profita la prime pour les voiliers (elle fut doublée tandis que celle accordée aux navires en fer ne s’accroissait que de 8 p. 100), ce fut cette catégorie de navires qui s’accrut. Cette loi, conçue pour maintenir notre marine marchande au premier rang (3), eut pour résultat inattendu de nous jeter dans ce genre désuet de constructions, alors que l’armement étran-
(1) La prime à la navigation était de 1 fr. 50 par tonneau de jauge nette par mille miiles parcourus, avec décroissance annuelle de O fr. 05; le navire construit à l'étranger n'avait droit qu’à la moitié de cette prime, soit O fr. 75.
(2) Sous le régime de cette loi 473.964 t. furent construites: 31.658.831 fr. de primes furent distribués.
(3) Sous le régime de cette loi 887.000 t. (dont 500.000 t. de voiliers) furent construites; elle coûta 50 millions de francs.
ger se modernisait et se lançait délibérément dans la confection des navires métalliques.
De 1884 à 1897 la France avait perdu 8 p. 100 de son tonnage.
Il fallut une fois de plus remédier à cet état de choses; d’un côté, limiter les débours de l’Etat dont les finances se ressentaient lourdement d’un tel effort qui lui avait déjà coûté 81 millions, de l’autre, mieux aménager la répartition des primes afin de diminuer la part prépondérante que les voiliers prenaient dans la flotte française.
La loi du 7 Avril 1902 organisa un plan de constructon portant sur 600.000 t. dont l’exécution se répartissait sur douze années. Le tonnage annuel admis au bénéfice des primes fut fixé à 50.000 t. pour les vapeurs, à 15.000 t. pour les voiliers. Les primes à la construction furent limitées à 50 millions; il y eut d’autre part des primes à la navigation pour les seuls navires construits en France, qui, par suite, retournèrent en grande partie aux constructeurs, et des primes de compensation accordées à tout navire français quelle que fut son origine.
La prime calculée pour 12 ans ressortait à
341 fr. par tonneau pour les voiliers;
137 fr. par tonneau pour les navires à vapeur construits à l’étranger;
592 fr. par tonneau pour les navires à vapeur construits en France.
Il aurait fallu pour assurer leur service 238 millions. On n’en prévit que 150, les primes à la navigation ayant été calculées avec insuffisance. La prime datant du jour de la francisation, tout le monde pour bénéficier de sa totalité se hâta de faire construire; il y eut une période de travail exagéré pour les chantiers, qui, pour y satisfaire, durent accroître leur importance; puis les primes étant épuisées,
‘il y eut un nouvel arrêt, les cales demeurèrent vides 1 une
fois de plus (1).
Bien avant que la période prévue fut expirée, la néces-.
sité d’un remaniement s’imposa, on avait hâte de trouver enfin un régime définitif. Une grande enquête fut instaurée par une commission extra parlementaire constituée à cet effet. La solution qui sembla la meilleure fut la séparation absolue des primes à la construction et à l’armement; jusqu'alors, le circuit fait par la prime à la navigation, qui,
en fin de compte, revenait au constructeur, avait faussé les
buts que se proposait la loi.
La loi du 19 avril 1906 accorda une prime de compen-
sation aux armateurs pour tout navire, quelle que fut son origine, une prime à la construction aux constructeurs. On
calcula cette dernière de manière à combler la différence
constatée entre les prix anglais et français, au désavantage
de ceux-ci, différence évaluée à 33 p. 100:
Le montant des primes fut fixé à 145 fr. par tonne de jauge brute pour les navires en fer; 95 fr. par tonne de jauge brute pour les navires en bois; 27 fr. 50 par 100 kgs pour les machines motrices.
Leur action devait s’étendre sur un délai de dix ans; elles devaient décroître annuellement de
4 fr. 50 pour les navires en fer; 3 fr. pour les navires en bois.
Ce tonnage annuel admis au bénéfice de la loi était de G0.000 t. pour les navires en fer; 15.000 t. pour les navires en bois.
(1) Résultats de la loi: 360.000 t. construites, 38 mitliens de primes à la construction distribués,
Sous le régime d’une telle législation qui fut appliquée jusqu’en 1916
millions dépensés
La guerre vint y mettre fin. Toute aide de l’Etat cessa dès lors.
Si à ce moment, on se retourne vers le passé, si on embrasse d’un large regard cette période de plus de trente ans: pendant laquelle la construction française vécut artificiellement, soutenue par des primes, on remarque, que celles-ci, consenties provisoirement pour permettre à cette industrie en retard sur ses rivales étrangères de se hisser à leur niveau, sans risquer d’être brisée par leur concurrence, n’atteignirent jamais le but visé. Au lieu d’aider les chantiers à sortir de l’ornière, ces lois les y enfoncèrent davantage; à chaque nouvelle loi il fallut augmenter le montant des subsides alors que logiquement on aurait dû l’abaisser, chaque fois l’aide de l’Etat devenait plus onéreuse. Les constructeurs le voyant faire face aux conséquences de leur inertie s’endormaient dans une routine dangereuse aggravant de plus en plus la marge existant entre les prix français et anglais, et peu à peu s’habituaient à voir là une redevance qui leur était due.
SECTION II
Historique de la loi du 1°" Août 1928 (1)
Quand la guerre finie on se demanda s’il fallait renouer une telle politique, ies constructeurs élevèrent avec force leurs prétentions.
(1) Comme nous l'avons dit précédemment cette loi n’est ici
étudiée que du point de vue de l’aide qu’elle apporte à la construçtion (Supra, page 96, note Î),
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La commission extra parlémentaire constituée à cet effet en 1922, finit, après de nombreuses années de travail, par se rallier à leur point de vue (1). Comme en 1906, elle préconisait une prime tendant à combler la dif- Ju entre prix anglais et français, le montant de la prime étant déterminé « par différence entre le prix fran-
cais calculé d’après le paramètre i de variation (385 % i) .
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et le prix de concurrence anglais constaté chaque trimestre par une commission technique désignée à cet effet (2).
Les pouvoirs publics ne pouvaient accepter la prise à
leur charge de différences aussi fortes, provenant en partie de la carence des constructeurs eux-mêmes, et exigeant de leur part un sacrifice trop lourd à un moment où la situation financière nécessitait les plus sévères économies; d’autre part aucune prévision n'étant possible vu l’instabilité des changes, l’Etat ne pouvait sans témérité s’engager dans un chemin dont il lui était difficile de deviner
l'issue. Voulant toutefois remédier à certaines infériorités,
tout à fait en dehors de l’initiative des constructeurs, qui les mettaient dans une situation inégale vis-à-vis de leurs
concurrents, le gouvernement déposait le 8 avril 1925 un
projet de loi exemptant des droits de douane les matériaux nécessaires aux constructions navales et exonérant de la taxe sur le chiffre d’affaires les travaux effectués par les chantiers. L’exposé des motifs qui le précédait résume en
(1) Il est bon de faire remarquer que tous les représentants des pouvoirs publics y firent opposition, cette motion ne fut donc adoptée que par les intéressés, qui possédaient la majorité.
(2) L'application de ce système aurait entraîné en 1923 une aide de 21 p. 100, qui serait devenue nulle en 1926 par suite de la hausse de la livre, pour revenir fin 1926 à 16 p. 100.
quelques brèves phrases la situation; il nous paraît utile de les reproduire ici:
« Les navires de commerce ont parmi tous les instruments de l’outillage national, un caractère spécial; ils sont utilisés sur les mers, hors du territoire français où ils sont en concurrence avec les navires de commerce étrangers.
& Il est donc indispensable que les armateurs français ne payent pas les navires à des prix plus élevés que les armateurs étrangers.
« Or, la législation actuelle impose aux navires de commerce construits en France pour le compte d’armateurs français, des charges dont sont exempts les navires de commerce construits dans les mêmes chantiers pour le compte d’armateurs étrangers; ces derniers jouissent de l’admission temporaire en franchise de douane.
« Il en résulte que les chantiers français se trouvent obligés de faire payer les navires plus cher aux armateurs français qu'aux armateurs étrangers.
« Cette situation est désavantageuse pour les armateurs
français; depuis le second semestre de l’année 1923 les armateurs étrangers ont confié aux chantiers français des commandes dont la valeur est d’environ 150 millions de francs, alors que les armateurs français n’ont pu commander qu’un très petit nombre de navires.
_« La présente loi a pour effet de faire bénéficier les
constructions navales destinées aux français des mêmes avantages que les constructions destinées à des étrangers, en traitant le navire de commerce comme une marchandise d'exportation. » :
La Chambre syndicale des constructeurs trouvant ces
remèdes insuffisants, tout en acceptant l’exonération de la taxe sur le chiffr ed’affaires, refusa de se rallier au prineïpe de l’admission temporaire des matériaux, ne voulant
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pas bénéficier des dommages causés aïnsi à une autre industrie (1).
La beauté de ce geste fut peu appréciée par les Chambres de Commerce maritimes, gardiennes vigilantes des intérêts économiques de leur circonscription; consultées à ce sujet, elles apprécièrent assez vivement une telle attitude. Les esprits pondérés se rendant compte de la situation financière de l’Etat et des efforts qu’il faisait pour soutenir cette industrie, ne se laissèrent pas influencer par cette mauvaise volonté. Monsieur Tardieu, ministre averti et sensé, reprit ce même texte, légèrement modifié dans le sens indiqué par les constructeurs, et dota notre construction navale d’un régime qui, quoi qu’on dise, allait Jui apporter un secours sérieux.
SECTION III | ss
Le régime actuel
Les avantages accordés par cette loi aux chantiers sont, en effet, nombreux et variés.
Dans un chapitre précédent nous avons vu qu’il donne aux constructeurs une clientèle française, cela grâce au Crédit maritime.
Les chantiers eux aussi sont directement ayantagés: Par une protection assez forte; Par des exonérations fiscales.
Protection
L'article 9 de la convention du 29 décembre 1927 entre l'Etat et le Crédit Foncier — convention approuvée
(1) Voir annexe VI (page 166). Lettre adressée par la Chambre syndicale des constructeurs au ministre des travaux publics, le 14 janvier 1927,
par la loi du 1” Août 1928 —— prévoit le cas où les armateurs français auraient intérêt à faire leurs commandes de navires à l’étranger par suite des prix inférieurs qui leur seraient consentis. Allait-on dans cette hypothèse les priver du Crédit maritime? Mais c’était oublier un de ses buts essentiels: l’achat par nos armateurs de leurs instruments de travail à un prix égal à celui de leurs rivaux.
Allait-on au contraire les en faire bénéficier? — C'était alors soutenir les chantiers étrangers aux dépens des nôtres. L'intérêt de l’armement était en flagrante opposition avec celui de la construction. Il fallait trouver une solution moyenne les départageant équitablement; on erut y arriver en établissant au profit des chantiers maritimes français une protection, assez notable, pour leur permettre de se défendre contre leurs rivaux, mais cependant pas assez forte pour handicaper fortement les armateurs français vis-à-vis des leurs: les armateurs voulant bénéficier du Crédit maritime pourront donner des ordres aux constructeurs étrangers dont les prix sont inférieurs aux prix français, mais ils ne le pourront qu’au cas où la différence dépasse 15 p. 100.
Possibilité pour les chantiers français de faire payer 15 p. 100 plus cher que le prix courant les clients français voulant bénéficier du Crédit Maritime, tel est le beau cadeau que la loi du 1° Août 1928 leur a apporté (1).
Une exception existe toutefois; sur les 200 millions de prêts annuels prévus, une tranche de 40 millions est réservée pour l’achat à l’étranger de navires de moins de dix ans d'âge ou à des commandes passées à l’Allemagne en vertu du plan Dawes, cela sans qu’il soit besoin d’une infériorité de prix par rapport aux prix français. Ces réser-
(1) Le montant des prêts que pourra consentir le Crédit Maritime étant de 1 miliiard, c’est 150 millions de majoration dont pourront bénéficier les chantiers.
ves se légitiment facilement. On a +obla, d’une part, per: mettre aux armateurs de profiter des occasions de navires
pouvant se produire sur les marchés étrangers; d’autre
part, permettre à l’Etat l’utilisation des prestations en nature qui lui sont dues en vertu du plan Dawes. Là encore, bien qu’il fût de l'intérêt du pays de liquider le plus vite et dans les proportions les plus grandes ses créances sur l’Allemagne, il a fait passer ses intérêts après ceux des constructeurs, voulant leur montrer sa sollicitude, et n’a admis que dans une mesure très réduite les bénéficiaires du Crédit Maritime à acquérir des navires au dehors. D'ailleurs, dans tous les cas où l’achat est fait à l’étran-
ger — prix inférieur de 15 p. 100 au prix français, navires
d’occasion, commandes passées pour utiliser les prestations en nature — nos chantiers jouissent d’une seconde pro-
tection résultant de l’élévation du taux de l’intérêt que devra payer l’armateur bénéficiaire du crédit; ce taux sera
dans tous les cas supérieur de 3 p. 100 au taux payé par
l’armateur se fournissant sur les chantiers nationaux, 1l ne sera jamais inférieur à 7 p. 100.
Toutes ces protections sont-elles bien nécessaires? Certes, les constructeurs les verraient avec plaisir s’accentuer; elles n’en constituent pas moins pour eux un gros avantage qui risque même d’annuler un des buts que visait cette loi: la construction à des prix avantageux pour nos armateurs.
Exemptions fiscales
D'ailleurs cette faveur n’est pas la seule, à elle vient s’ajouter l’économie résultant de la suppression de certains droits fiscaux:
exonération de la taxe sur le chiffre d’affaires;
entrée en franchise des matières nécessaires à la construction navale.
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L’exposé des motifs de la loi du 1° Août 1928 précité nous a montré la justesse de ces dispositions. Elles mettent fin à une anomalie étrange; demande par nos chantiers à nos armateurs, de prix supérieurs à ceux consentis aux armateurs étrangers; elles suppriment une inégalité entre nos chantiers et leurs concurrents.
L’exonération de la taxe sur le chiffre d’affaires n’a pas toutefois une portée absolue, elle ne s'étend pas à tous les travaux (et nous avons vu qu’ils sont variés) effectués par les chantiers maritimes, mais aux seuls marchés conclus avec les armateurs et pour les constructions navales; restent donc soumis à cet impôt, les affaires traitées avec l'Etat, avec les chefs d'industries terrestres, les travaux ne portant pas sur les diverses parties des navires. L’économie qui résultera de cette mesure sera de 2 p. 100, économie non négligeable quand elle se calcule sur les sommes si importantes que coûte un navire.
L’exonération des droits de douane, qui existait déjà pour les matières destinées à la construction des navires commandés par les étrangers, devait primitivement avoir une portée générale et englober « tous les articles, produits bruts ou fabriqués devant être utilisés à la construction au gréement et à l’armement des navires » (1). Mais sur la juste observation des constructeurs, la plupart fabricants de machines et chaudières, faisant remarquer qu’une telle généralité si elle leur était favorable d’un côté, leur nuisait de l’autre, le gouvernement mit hors de son projet les machines de navigation et auxiliaires de tous systèmes, chaudières, machines et appareillages électriques, ancres, chaînes, câbles, cordage, mobiliers; seuls, eu fait, les produits bruts sont exempts de droit à leur en-
trée en France. Alors qu’en 1922 on attendait un abaisse-
ment de 9 à 12 p. 10 du prix des fournitures de cette en-
(1) Loi du ler Août 1928, art, 13
trée en franchise, il semble qu'aujourd'hui elle soit sans effet immédiat, du moins pour les matières premières. Par suite de la merveilleuse prospérité de la métallurgie du-
rant ces dernières années, elle a pu livrer à nos chantiers
à des prix inférieurs aux prix étrangers; cependant une telle mesure n’est pas pour cela inutile, elle contribuera en cas de hausse du prix des produits métallurgiques sur le marché intérieur à maintenir le cours des produits marins à un niveau inférieur.
Îl convient d’ajouter aux diverses faveurs dont bénéficie cette industrie, la légère protection résultant des droits de francisation et surtout les frais que nécessite l’armement du navire pour l’amener du chantier à son port d’attache, frais particulièrement élevés lorsque le navire est construit à l’étranger.
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Nous voici arrivés au terme de notre étude: nous avons vu les divers problèmes que posent à l’esprit des constructeurs les divers éléments du prix de revient des navires; nous avons examiné la clientèle sur laquelle ils peuvent compter et ses possibilités financières; nous avons étudié leur situation vis-à-vis de leurs rivaux étrangers et comment une meilleure organisation et l’aide de l’Etat leur permettent de l’améliorer.
Quels enseignements devons-nous en tirer?
Certes, la France n’est pas un pays poussé irrémédiablement de par sa situation économique, à la construction des navires; à ce seul point de vue elle pourrait paraître désavantagée par rapport à d’autres pays. Mais encore ne fautil point exagérer!
Elle possède sur son propre territoire les matériaux nécessaires à cette industrie, et même parfois, comme cela a lieu en Normandie et à l’embouchure de la Loire, elle les possède près de la mer, près des chantiers eux-mêmes; c’est là qu’ils devraient se concentrer, ils éviteraient ainsi de gros frais de transports. Les chantiers anglais qui doivent une partie de leur supériorté à une telle situation, sont en train de la perdre, les mines ainsi placées étant presque épuisées; cet avantage pourrait donc un jour se révéler en notre faveur. En attendant, il serait logique, il serait juste, de faire bénéficier des tarifs d’exportation le transport des maté-
riaux destinés aux constructions navales; à l’heure actuelle les navires construits pour le compte de l'étranger en profitent, de même ils sont exempts de la taxe sur le chiffre d’affaires; l'Etat vient de soustraire à cette taxe les navires construits pour l’armement français, pour les mêmes raisons, les grands réseaux devraient étendre les tarifs d’exportation à ces mêmes navires.
La main d'œuvre spécialisée, nécessaire à cette industrie quoique plutôt rare, existe et se développe d’année en année grâce aux nombreuses écoles qui la forment.
Elle peut compter sur une clientèle nationale sinon d’importance capitale du moins notable et capable de la faire vivre; la bonne qualité de ses produits peut lui permettre d'acquérir une intéressante clientèle étrangère.
D'ailleurs aujourd’hui, la victoire n’est plus au mieux pourvu, mais à celui qui a le mieux su mettre en valeur ses ressources, et nous en avons. Il faut s’organiser et ne pas attendre béatement de l’Etat une solution qui intéresse la seule initiative privée. Les pouvoirs publics ont accompli leurs devoirs en dégageant cette industrie internationale de toutes les entraves nationales, impôts, douanes, qui la mettaient dans une situation inférieure vis-à-vis de ses rivales; son rôle est désormais fini, c’est aux constructeurs à prendre la première place dans la lutte.
Accentuer l’intervention de l'Etat, distribuer des primes serait à notre vis plus nuisible qu’utile au réveil de cette industrie en France. Rarement un tel régime a produit les résultats escomptés, son efficacité est douteuse, il ne peut aller à l’encontre des faits économiques; c’est ce que nous montrent la culture de lolivier, l’élevage du ver à soie, qui malgré les primes de plus en plus fortes qui leur sont distribuées sont en pleine décadence. Trente années de primes à la construction navale n’ont produit aucun résultat si ce n’est le maintien du statu quo et cela avec des sacrifices de plus en plus lourds. Adopter ce régime c’est l’adopter pour toujours, car une fois en vigueur il se révèle de
plus en plus indispensable par suite de la routine dans laquelle il plonge les industries qu’il secourt.
Peut-on, à l’époque actuelle où les contribuables sont si lourdement imposés, ajouter à leur charge l'entretien d’une industrie au cas où elle se révélerait incapable de vivre par ses propres moyens, alors qu’il est aisé de se procurer à bon compte ses produits à l’étranger?
Nous ne croyons devoir l’admettre que dans un seul cas: l’intérêt supérieur de la défense nationale.
Il nous semble pas qu’il en soit ainsi en l’espèce. Tout d’abord la question ne se pose pas pour les navires de guerre; nous entretenons à grands frais des arsenaux qui sont outillés pour les produire et en tout cas, vu les bénéfices intéressants que procure leur construction, même si les chantiers étaient fermés à l’armement privé, il s’en trouverait toujours disposés à travailler pour l'Etat, ses commandes n'ayant point à redouter la concurrence étrangère; quant aux navires de commerce, utiles durant une guerre au ravitaillement des populations et au transport des troupes et munitions, il convient de remarquer qu’une pareille éventualité nous trouve normalement équipés. Mais si par suite de l’augmentation du trafic tenant aux besoins des armées, par suite des vides causés par la guerre sous-marine, la flotte marchande se trouve insuffisante, comme cela eut lieu en 1917, si le ravitaillement du pays se trouve menacé, l’industrie des constructions navales ne se révèle:t-elle pas industrie de défense nationale et les services immenses qu’eile rend au pays en ce moment là ne viennent-ils pas compenser les gros sacrifices faits pour la conserver ?
… Pour qu’il en soit ainsi il faut que cette industrie soit en état de produire en ces périodes critiques. L’expérience de la guerre de 1914 a malheureusement prouvé que cette production est quasi impossible en France; nous ne _manquions pas de chantiers, maïs les matériaux faisaient défaut, la main d’œuvre mobilisée était absente, la produc-
tion des chantiers français devint presque nulle (1). Il nous fallut acheter à l’étranger au prix de difficultés inouïes (2), à prix d’or, des navires qui, la plupart, furent inutilisables: trente-trois années de primes avaient abouti à ce ré- \ sultat.
Dès lors, peut-on vraiment invoquer cet argument de la
à défense nationale?
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(2) I était en effet difficile à l’époque d'effectuer des achats de a navires à l'étranger: victimes eux-mêmes d’une crise de tonnage, la plupart des pays avaient édicté une prohibition de sortie des navires.
Par de laborieuses négociations avec les gouvernements étrangers
(Etats-Unis, Canada, Angleterre), nous pûmes cependant obtenir la DEA cession ou la construction d’un tonnage voisin de 500.000 t. de por- 0. tée en lourd, malheureusement la plupart de ces navires étaient en bois, construits trop wite avec un bois trop vert, ayant des moteurs VX mal adaptés; ils furent d’une exploitation très pénible; quelques-uns : mêmes, tels les autos-chalands Le Parmentier, ne purent jamais tenir : la mer, 14
| de lutter avec leurs concurrents les plus favorisés au moins à armes égales.
Il semble d’ailleurs que le premier mouvement de dépit passé nos constructeurs se rendent plus exactement compte de leur situation et se révèlent satisfaits du nou- _veau régime qui vient de leur être donné; le large courant de commandes qu'ont reçu les chantiers français durant le second semestre de 1928 est là pour en témoigner (1); ce n’est plus un mouvement passager, mais bien les premiers signes d’un retour à un état de choses qui no espéronsle, deviendra normal. , |
4.(1} | é Navires Navires en Date ; : Ë commencés | construction ifler trimestre11928 0m, MR 10 103 Pme tumestre tO2SeL EE AU UNRAL Ne 17 126
Sme’tamestrenmio28 0, MAR Si a 26 138
Alors qu'en 1927 la France se classait 8me parmi les pays constructeurs de navires. à la date du ler Janvier 1929 elle se classait 4me avec un tonnage en construction de 153.000 t.
NAVIRES NAVIRES
à vapeur à moteurs Approvisionnements (cela s’en-
tend pour un même rayon d’ac-
POP PEN MT cn er. DE NS DO TE 910 t.
Capacité de portée en lourd ... 7.477 t. 9.390 t. Consommation journalière del
COMDUSTIDIS LA Let 18e TO:E.
Rayon d’action (cela s'entend à| 8.000 lieues | 24.000. lieues approvisionnement égal) .... marines
Personnel de chaufferie ... ...| 42 hommes |{4 hommes
ANNEXE II
| 4 AE x A NOTA ES ? SE AE Articles de construction navale non fabriqués en France (1) que,
1° Matériel: 3° Articles de machines:
Tubes de chaudières en fer sou- Régulateurs pour turbines. k Lo ; 1) | » , RÉ
se die Je NrEment Réchauffeurs d’eau d alimenta- Proflés pour enveloppes de tion. | BA 0)
turbines.
Appareil pour SERRES de va peur.
2° Articles de coques:
pa | Pomses d’alimentation.
Appareils à gouverner à vapeur des Porpes à air.
Filtres à eau douce.
FE à Pompes de service et de bal.
Distillateurs. lasts. |
Fours à vapeur. | Pompes à mazout.
ds ‘\ Compas. l ERP. &
: se 4° Articles de chaudière.
Bossoirs genre Welim.
Gueulards.
Portes étanches à glissemer 4 : Ne es Ra Ferrures genre Silley. REUTE
et manœuvres hydrauliques _ des portes étanches. Surchauffeurs, ventilateurs de _ tirage forcé.
Thermotanks. $ | | Appareils de buanderie. REA de chauffe au pétro-
(1) Cette liste résulte d’une enquête faite auprès des constructeurs de navires par la Chambre syndicale des constructeurs à la date du 24 juin 1921,
ANNEXE II
Liste des spécialités utilisées dans la construction navale
Ouvriers des ateliers
Ajusteur outilleur de précision.
Ajusteur. ‘
Tourneur.
Fraiseur.
Perceur.
Mortaiseur.
Raboteur.
Monteur de petite chaudronnerie. 3
Monteur de grosse chaudronnerie.
Façonneur.
Chaudronnier traceur.
Charpentier en fer monteur.
Charpentier monteur levager.
Riveur.
Chanfreineur.
Forgeron de cornières.
Ferblantier tolier.
Ouvriers d'entretien. ‘7 !
_(Maçon, plombiers).
Monteur noyauteur.
Electricien ajusteur.
Electricien monteur.
Electricien bobineur.
Découpeur au chalumeau.
Chaudronnier en cuivre.
Soudeur autogéniste.
Menuisier d'atelier.
Modeleur mécanicien.
DRE Ce 20 LRO DE ER ER SORCIER AR RE PE
Ouvriers de bord
Ajusteurs régleurs de machines.
Ajusteurs monteurs de machines.
Ajusteurs de bord.
Chaudronniers monteurs de chaudières.
Riveurs chanfreineurs.
Chaudronniers monteurs de coque.
Riveurs de coque chanfreineurs.
Soudeurs autogénistes.
Découpeurs au chalumeau. :
Sérruriers de bord.
Electriciens.
Piombiers.
Menuisiers.
Charpentiers.
Perceurs de bois.
Bateliers.
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ANNEXE V
L — Tableau des primes accordées à la construction espagnole LME pesetas par tonne brute a) Navires en bois sans machines ou moteurs........... 118 Navires en bois avec moteurs, auxiliaires. ........... 130 b) Navires en bois munis de machines ou moteurs...... 147
c) Navires en fer ou acier sans machines ou moteurs (y comprbonons/Laléges) Lu iL neo ee ARIANE TO Navires en fer ou acier avec moteurs auxiliaires...... 200 d) Cargos en fer ou acier avec machines ou moteurs...... 235
e) Paquebots mixte en fer ou acier munis de machines ou FUN A A UT AM EAP EURE pe PR ER RE NS 398
f) Paquebots en fer ou acier munis de machines ou moteurs. 407 plus 10 p. 100 par nœud au-dessus de 16 aux essais.
IT. — Majorations que subissent les primes à l'armement pour les
navires construits en Espagne.
LA
Pour navires entièrement construits en Espagne (machine et 0080 21 UE OEM CRUE LOTS EU PARRIEME EN ER RARES RATES 40
ANNEXE VI
Leiire adressée par la Chambre Syndicale des C onstructeurs
au Ministre des Travaux publics (1 4 Janvier 1927):
« L'industrie de la construction navale est pour ainsi dire da
seuie en France à ne pas tirer sa protection du tarif douanier. Les droits qui frappent les navires acquis à l'étranger par l'armement français sont tellement faibles qu’ils constituent de simples droits de statistique; or, il n’est pas possible d'en envisager le relève-
ment; la différence entre ces droits et ceux qu'il serait nécessaire
- de fixer pour constituer un droit de protection est tellement importante qu’elle conduirait à un taux extrêmement élevé. Cette mesure
serait inadmissible, car elle obligerait l'armement français à payer
ses navires beaucoup plus cher que l’arimement étranger. Il faut, au contraire donner à l'armement français le moyen de se mainte-
nir sur le terrain de la concurrence RE vin où il est cons-
tamment appelé à lutter.
__ Seul le régime des primes est AU a de combler l’infériorité française; quant au régime de l’admission temporaire généralisée aux matériaux de construction navale, il constitue une protection nuisible. Protection insuffisante d’abord; protection injuste ensuite, puisqu'elle n ’avantage une branche de l’industrie française qu’au détriment d’une autre branche.
Bien pis, lorsqu'il s’agit de machines marines et d'articles fa-
briqués tels que ceux que produisent eux-mêmes certains établissements de constructions navaies, qui sont constructeurs de machines marines en même temps que constructeurs de coques, l'admission temporaire Conduirait à la disparition de toutes ces fabrications. Admettre en franchise de droit les turbines, moteurs « diésels », etc., reviendrait à annihiler les efforts des fabricants français de ces appareils parmi lesquels se trouvent un grand nombre de chantiers navals.
D'ailleurs, le résultat envisagé serait tellement faible qu’il ne s’en suivrait aucune commande nouvelle pour nos chantiers. Ce n’est pas ce que la Commission extra parlementaire a voulu.
: Le a
. BONNECARRÈRE.
son D
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Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/IA41522117_0015. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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